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COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de  la  Moselle

Extrait  no 080/2026

Du  registre  des  délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la  présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la  séaîïce  à 18h30,

réunie  sur  convocation,  du  29 juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en fonction  : 29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KF,UPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  I(IEFER,  Gabriel]e  Hli,MMER  à Angé]ique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  F]orence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

DMINISTRATION  GENERALE

POINT  Ol - Désignation  du  secrétaire  de séance

VUl'article  L.2541-6  du  Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

CONSIDERANT  qu'il  y a lieu  de nommer,  en début  de chaque  séance,  un  secrétaire  de séance.

Le  Maire  propose  au  Conseil  Municipal,

>  de noer  Mme  Laetitia  SEGAÏTX-FRANCOIS,  Directrice  Générale  des  Services,  en qualité  de

secrétaire  de séance.

Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  :OO

La Secrétaire  de Séance

DLa1erteictit:l.S7eGAenUX-ces

-"  Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

iËï17: ERSPIEL



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de  Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 081/2026

Du  registre  des  délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouvre  la séance  à I8h30,

réunie  sur  convocation,  du 29 juillet  2026,  en son lieu  ordinaire  de séances.

Noînbre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en fonction  : 29 Conseillers  présents  :16

Proctu'atioîïs  :09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eî-ic FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angé)ique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica MEI  à Kévin  HOULLÉ.

ADMINISTRATION  GENERALE

POINT  02 -  Règlement  intérieur  du  conseil  municipal  -  mandat  2026-2032

Exposé  des faits

Dans  un délai  de six  mois  suivant  leur  installation,  les conseils  municipaux  des cominunes  de 1000  habitants  et

plus  doivent  établir  leur  règlement  intérieur.  Cette  foünalité  est iî'nposée  par  la loi.

Le règlement  intérieur  précédemment  adopté  continue  à s'appliquer  jusqu'à  l'établissement  du  nouveau

règlement.

Le contenu  du règleînent  intérieur  est fixé  librement  par  le conseil  municipal  qui  peut  ainsi  se doter  de règles

propres  visant  à faciliter  son  fonctionnement  et à aînéliorer  la qualité  de ses travaux.

VU  l'article  L 2121-8  du CGCT,

CONSIDERANT  le règlement  intérieur  souînis  ;



Monsieur  le Maire  propose  au conseil  municipal  :

>  D'adopter  le règlement  tel  que  proposé.

Votants  : 25

Pour  :25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Services

Délibération  rendue  exécutoire

Transînise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

Eric  FEDERSPIEL

S7S4)



Règlement  intérieur

du  Conse»  Municipal

2026/2032

Adopté  au Conseil  municipal

Le  06 août  2026
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Article  I .a Périodicité  des  séances

Conformément  à l'article  L. 2121-7  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  le  Conseil  municipal  se

réunit  au n'ioins  une  fois  par  triî'nestre,  en principe  dans  la  salle  Walaster  à l'Espace  Concorde.

Artide  2:  Convocations

La  convocation  précise  la date,  l'heure  et éventuellement  le lieu  de la réunion  si cette  dernière  ne se tient  pas  au

lieu  habituel.

Elle  est  transmise  de manière  dématérialisée  ou,  si les conseillers  municipaux  en font  la demande,  adressée  par

écrit  à leur  domicile  ou à une  autre  adresse.

Les  conseillers  municipaux  accusent  réception  de la convocation  adressée  par  voie  dématérialisée.

Le Maire  convoque  les membres  du Conseil  municipal  par  écrit  cinq  jours  francs  avant  la séance,  sauf  cas

d'urgence,  en communiquant  un  ordre  du  jour  ainsi  qu'une  note  explicative  de synthèse.  En  cas d'urgence,  le

délai  peut  être écourté  par  le Maire,  sans pouvoir  être  toutefois  inférieur  à un  jour  franc.  Le Maire  en rend

compte  en début  de séance  au Conseil  Municipal  qui  se prononce  surl'urgence.

Article  3 .a Ordre  du  jour

Le Maire  fixe  l'ordre  du jour  qui  est reproduit  sur  la convocation  et porté  à la connaissance  du public  par

affichage  à la  porte  de la mairie,  sur  les  supports  de communication  et communiqué  à la  presse.

Article  4 : Accès  aux  dossiers

Durant  les cinq  jours  précédant  la séance,  les conseillers  municipaux  peuvent  consulter  les dossiers,  projets  de

contrats  ou de marchés,  en înairie  (secrétariat  direction  générale)  pendant  les heures  ouwables,  conformément  à

l'article  L.2121-12  du  CGCT.

Dans  tous  les  cas,  ces dossiers  seront  tenus  en  séance  à la  disposition  des membres  del'assemblée  înunicipale.

Article  5 ; Questions  orales

Tout  conseiller  municipal  peut  exposer  des questions  orales  au cours  de chaque  séance  du conseil  municipal.

Le sujet  de chaque  question  doit  parvenir  au Maire  au plus  tard  12 heures  avant  la séance.  À défaut,  elle  sera

exposée  lors  de la  prochaine  séance.

L'exposé  de la question  peut  être  refusé  par  le Président  de séance  si elle  n'a  pas trait  aux  affaires  de la

coînmune.

Elle  donne  lieu  à une  réponse  du  Maire  ou de tout  conseiller  municipal  qu'il  aura  désigné  à cette  fin,  au plus  tard

lors  de la séance  suivante.

Article  6:  Questions  écrites

Chaque  membre  du conseil  municipal  peut  adresser  au Maire  des questions  écrites  sur  toute  affaire  ou tout

problème  concernant  la commune  ou  l'action  municipale.
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CHAPITRE  II  Commissions  et

Comités  consultatifs

Article  7.a Commissions  municipales

Le  conseil  municipal  peut  foriner,  au cours  de chaque  séance,  des commissions  chargées  d'étudier  les questions

soumises  au conseil  soit  par  l'adîninistration,  soit  à l'initiative  d'un  de ses membres.

Les  commissions  permanentes  sont  les  suivantes.

COMMISSION No*ïnnr;  DE xïbunnïs

Finances,  économie  et emploi 17  membres

Eric  FEDERSPIEL,  Président  de la  Commission

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  JUNG

Mandy  HOY

Didier  KEÏJPER

Christine  MOUYNET

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Frank  PFISTER

Florence  HOTI

Olivier  BECKER

Daniel  ANTONINI

Gaetano  CIGNA

Christophe  AREND

Julien  DESCHLER

Kévin  HOÏJLLÉ

Culture,  nouvelles  technologies,  communication,  fêtes

et cérémonie

16  membres

Cmistine  MOUYNET,  Présidente  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  J[_JNG

Mandy  HOY

Didier  KEÏJPER

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Mü'eille  ARNOLD

Cbantal  PLATTE

Chantal  LORENTZ

Gaetano  CIGNA

Christophe  AREND

Jessica  MEI

Kévin  HOULLÉ

Tourisnne,  relations  extérieures  et transfrontalières 17 men'ibres

Denis  JUNG,  Président  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Mandy  HOY

Didier  KEÏJPER

Christine  MOUYNET

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Florence  HOTI

Sandra  ORLANDO
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Chantal  LORENTZ

Patricia  NESSER

Christophe  AREND

Sandrine  COLSON

Jessica  MEI

Kévin  HO'[_JLLÉ

Urbaîïisme  et aménagement 18 membres

Ch_ristian  KOENIG,  Président  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

A_ngélique  LERPS

Denis  JÏJNG

Mandy  HOY

Didier  KEÏJPER

Clïristiîïe  MOUYNET

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Fraîïk  PFISTER

Daniel  ROTHENMACHER

Olivier  BECKER

Philippe  GREPIN

Daniel  ANTO'NiNI

Gaetano  CIGNA

Christophe  AiREND

Julien  DESCHLER

Kévin  HOULLÉ

Scolaire  et  périscolaire 16 membres

Mandy  HOY,  Présidente  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  JUNG

Didier  KEÏJPER

Cl'u'istine  MO{JYNET

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Mireille  ARNOLD

Chantal  PLATTE

Florence  HOTI

Sandrine  COLSON

Anne-Doîninique  SCHMITT

Jessica  MEI

Julien  DESCHLER

Vie  associative 17 înembres

Denis  JUNG,  Président  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  JUNG

Mandy  HOY

Didier  KEÏJPER

Christine  MOUYNET

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Didier  DELISSE

Sandra  ORI_,ANDO

Chantal  LORENTZ

Patricia  NESSER

Gaetano  CIGNA

Anne-Dominique  SCHMITT

Jessica  MEI

Kévin  HOULLÉ

Services  tecb_niques,  cimetière  et fleurissement 17  membres

Didier  KEUPER,  Président  de la Commission
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Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  JUNG

Mandy  HOY

Christine  MOUYNET

Roland  OBRINGER

Blanche  KIEFER

Daniel  A_NTONINI

Mireille  ARNOLD

Didier  DELISSE

Daniel  ROTHENMACHER

Gaetano  CIGNA

Christophe  AREND

Julien  DESCHLER

Kévin  HOÏ_TLLÉ

Circulation  - Sécurité 18 membres

Roland  OBRINGER,  Président  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

Cl'u'istian  KOENIG

A_ngélique  LERPS

Denis  JUNG

Mandy  HOY

Christine  MOÏJfNET

Didier  KEUPER

Blanche  KIEFER

Daniel  ANTONINI

Olivier  BECKER

Philippe  GREPIN

Chantal  LORENTZ

Daniel  ROTHENMACHER

Gaetaîïo  CIGNA

Anne-Dominique  SCHMITT

Julien  DESCHLER

Kévin  HOULLÉ

Politique  de la ville,  cadre  de vie  et jeunesse 16 membres

Angélique  LERPS,  Présidente  de la Coinmission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Denis  JÏ_JNG

Mandy  HOY

Christine  MO'UYNET

Roland  OBRINGER

Didier  KEÏJPER

Blanche  KIEFER

Chantal  PLATTE

Sandra  ORLANDO

Mireille  ARNOLD

Gaetano  CIGNA

Sandrine  COLSON

Jessica  MEI

Kévin  HOULLÉ

Environnement  et développeînent  durable 18 membres

Roland  OBRINGER,  Président  de la Commission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  JUNG

Mandy  HOY

Christine  MO{JYNET

Didier  KEÏJPER

BIanche  KIEFER

Daniel  ,'aSJTONINI
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Olivier  BECKER

Chantal  LORENTZ

Didier  DELISSE

Frank  PFISTER

Gaetano  CIGNA

Christophe  AREND

Julien  DESCHLER

Kévin  HO{JLLÉ
Solidarité,  social  et handicap 15 membres

Blanche  KIEFER,  Présidente  de la Comînission

Eric  FEDERSPIEL

Christian  KOENIG

Angélique  LERPS

Denis  JUNG

Mandy  HOY

Christine  MOÏJYNET

Didier  KEUPER

Roland  OBRINGER

Gabrielle  HEMMER

Patricia  NESSER

Gaetano  CIGNA

Sandrine  COLSON

Jessica  MEI

Kévin  HOÏ_JLLÉ

Le  noînbre  de membres  indiqué  ci-dessus  inclut  le Maire.

Article  8:  Fonctionnement  des  commissions  municipales

Le conseil  municipal  fixe  le nombre  de conseillers  siégeant  dans  chaque  commission  et désigne  ceux  qui  y

siègeront.

La  désignation  des meînbres  des commissions  est effectuée  au scrutin  secret,  sauf  si le conseil  municipal  décide,

à l'unanimité,  d'y  renoncer.

Les  coî'nmissions  peuvent  entendre  des  personnes  qualifiées  extérieures  au conseil  municipal.

La  commission  se réunit  sur  convocation  du  maire  ou du  président,  le cas  échéant.  Il  est  également  tenu  de réunir

la coimnission  à la demande  de la  înajorité  de ses membres.

Toutefois,  la commission  des travaux  et la commission  des  finances  se réuniront  au moins  une  fois  avant  le vote

du  budget  et du con'ipte  administratif.

La convocation,  accompagnée  de l'ordre  du jour,  est adressée  à chaque  conseiller  de préférence  à l'adresse

électronique  conununiquée  au Maire  pour  l'envoi  des  convocations  aux  séances  du  Conseil  municipal,  cinq  jours

avant  la  tenue  de la réunion.

Les  meînbres  de la commission  accuseî'it  réception  de la convocation  adressée  par  voie  dématérialisée.

Les  séances  des coînînissions  ne sont  pas  publiques,  sarif  décision  contraire  prise  à la majorité  des membres

présents.

Les  commissions  n'ont  aucun  pouvoir  de décision.  Elles  examinent  les  affaires  qui  leur  sont  soi

des avis  ou  formulent  des  propositions.

Elles  statuent  à la majorité  des membres  présents  et élaborent  un  rapport  sur  les affaires  étudiées.

Artide  9: Comités consultatifs

émettent

Le  Conseil  municipal  peut  créer  des coînités  consultatifs  sur  tout  problème  d'intérêt  communal  conceriïant  tout

ou partie  du  territoire  de la commune.

Chaque  comité,  présidé  par  un  membre  du conseil  municipal  désigné  paî'mi  ses membres,  est composé  d'élus  et

de personnalités  extérieures  à l'assemblée  communale  et particulièrement  qualifiées  ou directement  concernées

par  le sujet  soumis  à l'examen  du  comité.
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Les  coînités  peuvent  être  consultés  par  le Maire  sur  toute  question  ou projet  intéressant  les services  publics  et

équipements  de proximité  et entrant  dans  le domaine  d'activité  des  associations  înembres  du comité.  Ils  peuvent

par  ailleurs  transînettre  au Maire  toute  proposition  concernant  tout  problème  d'intérêt  communal  pour  lequel  ils

ont  été institués.

La composition  et les modalités  de fonctioîmement  des comités  consultatifs  sont  fixées  par  délibération  du

conseil  înunicipal.

Les  avis  émis  par  les comités  consultatifs  ne peuvent  en aucun  cas lier  le conseil  municipal.

Article IO: Commissions d'appels d'offres (CAO) et de délégation de service
public  (CDSP)

Les  règles  de coînposition  des  coî'iïînissions  d'appel  d'offre  (CAO)  sont  unifiées  avec  celles  des commissions  de

délégation  de service  public  (CDSP).

C'est  l'aiticle  L. 1411-5  du  CGCT  qui  est  applicable  enl'espèce.

La  CAO/CDSP  est  composée  :

Pour  une  commune  de plus  de 3500  babitants,  pour  un  EPCI  et un  syndicat  mixte  :

- parl'autorité  habilitée  à signer  les  marchés  publics  concei'nés,  ou  son  représentant  désigné  par  aîïêté,  présideîït

de la CAO/CDSP,

- par  cinq  meî'nbres  titulaires  de l'assemblée  délibérante  ainsi  que  cinq  meînbres  suppléants.

Àl'exception  de son  président,  tous  les  meînbres  titulaires  ainsi  que  les membres  suppléants  de la connnission

d'appel  d'offre  (CAO)  ainsi  que  de la comînission  de délégation  de services  publics  (CDSP)  sont  élus  par  et

paimi  les meînbres  de l'organe  délibérant  de la comînune,  de I'EPCI  ou  du  syndicat  înixte.

L'élection  des n'iembres  de la  CAO  et de la CDSP  se fait  :

- à la  représentation  propoîtionnelle  au plus  fort  reste  ;

- au scrutin  de liste  (une  liste  va  comporter  les noîns  des  titulaires  et des  suppléants,  en nombre  égal,  sans

panachage  ni  vote  préférentiel)  ;

- au scrutin  secret,  sauf  accord  unanin'ie  contraire.

Un  recours  est  possible  par  le représentant  de l'Etat  devant  le tribunal  administratif,  par  le biais  du déféré,  dai'is

les 15  jours  suivant  la  transmission  de la délibération/procès-verbal  conformément  aux  articles  L. 248  et R.  119

du code  électoral.

CHAPITRE  III  Tenue  des séances

du  conseil  munieipal

Article  1l  .a Présidence

Le conseil  municipal  est présidé  par  le Maire  et, à défaut,  par  le premier  adjoint.

Le président  procède  à l'ouverture  des séances,  vérifie  le quorum,  dirige  les débats,  accorde  la parole,  rappelle

les orateurs  à l'affaire  soumise  au vote.  Il met  fin  s'il  y a lieu  aux  interi'uptions  de séance,  met  aux  voix  les

propositions  et les délibérations,  décompte  les scrutins,  juge  conjointement  avec  le secrétaire  de séance  les

épreuves  des  votes,  en proclaîne  les  résultats,  prononce  la  suspension  et la clôture  des séances  après  épuisement

del'ordre  du  jour.

8



Article  12:  guorum

Le quorum  doit  être atteint  àl'ouveîture  de la séaiïce  înais  aussi  lors  de la înise  en discussion  de toute  question

soumise  à délibération.  Ainsi,  si un conseiller  municipal  s'absente  pendant  la séance,  cette  dernière  ne peut  se

poursuivre  que  si le quorum  reste  atteint  malgré  ce départ.

Si le quonîm  n'est  pas atteint  à l'occasion  de l'examen  d'un  point  de l'ordre  du jour  soumis  à délibération,  le

maire  lève  la séance  et renvoie  la suite  des affaires  à une  date  ultérieure.

Les  pouvoirs  donnés  par  les conseillers  absents  n'entrent  pas en compte  dans le calcul  du quorum.

Article  13  .a Procuration

Un  conseiller  municipal  empêché  d'assister  à une séance  peut  donner  à un  collègue  de son choix  pouvoir  écrit  de

voter  en son  nom.  Un  même  conseiller  municipal  ne peut  être  porteur  que  d'un  seul  pouvoir.

Les pouvoirs  sont  adressés  au Maire  par  courrier  (au  plus  tard  le jour  de la séance),  par  fax  ou par  mail  avant  la

séance du Conseil  municipal.  Le înandataire  peut  également  remettre  la délégation  de vote  ou mandat  au

président  de séance  au début  de la réunion.

Le pouvoir  peut  être établi  au cours  d'une  séance  à laquelle  paî-ticipe  un  conseiller  obligé  de se retirer  avant  la

fin  de la séance.

Article  14:  Seüétariat  de séance

Le secrétariat  sera assuré  par  la Directrice  Générale  des Seî'vices  înais  sans participer  aux  délibérations.

En cas d'empêchement,  le secrétariat  sera tenu  par  un conseiller  municipal  nommé  par  le Conseil  municipal  et

assisté  d'un  autre  fonctionnaire.

Le secrétaire  de séance  assiste  le Maire  pour  la vérification  du quonun  et celle  de la validité  des pouvoirs,  de la

contestation  des votes  et du bon  déroulement  des scrutins.  Il  contrôle  l'élaboration  du procès  verbal  de séance.

Le fonctionnaire  ne pourra  prendre  la parole  que sur  invitation  expresse  du Maire  et reste  tenu  à l'obligation  de

réserve.

Article  15:  Accès  et  tenue  du  public

Les séances  des coî'iseils  municipaux  sont  publiques.

Aucune  personne  autre  que les membres  du conseil  municipal  ou de l'administration  municipale  ne peut  pénétrer

dansl'enceinte  du conseil  sans y avoir  été autorisée  par  le président.

Le public  est autorisé  à occuper  les places  qui  lui  sont  réservées  dans la salle.  Il  doit  obsei'ver  le silence  durant

toute  la durée  de la séance.  Toutes  marques  d'approbation  ou de désapprobation  sont  interdites.

Un  emplacement  spécial  est réservé  aux  représentants  de la presse.

Article  16:  Enregistrement  des  débats

Sans préjudice  des pouvoirs  que le Maire  tient  de l'article  L. 2121-16,  ces séances  peuvent  être  retraîïsmises  par

les moyens  de communication  audiovisuelle,  sous  réserve  de l'autorisation  accordée  par  le Président  de séance.

Les conseils  municipaux  peuvent  être filmés  et enregistrés  par  un conseiller  municipal  ou un  agent  communal

pour  le compte  de la commune.  La  diffusion  de la séance  du conseil  municipal  sur internet  par  les auteurs  de

l'enregistrement  est expressément  autorisée  par  la loi.

Les élus  ne peuvent  pas s'opposer  à être  filmés  et/  ou  enregistrés.

Toutefois,  le droit  àl'image  du personnel  communal  et du  public  assistant  aux séances  doit  être  respecté.

Tout  enregistrement  de la séance  faitl'objet  d'une  information  en début  de séance  et d'un  affichage  au niveau  du

public.
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Lorsque  l'enregistreïnent  des débats  génère  un  trouble  au bon  ordre  des travaux  du conseil,  le Maire  peut  le faire

cesser.

Article  1  7.a Séance  à huis  clos

A la demande  de trois  membres  ou  du Maire,  le conseil  municipal  peut  décider,  sans  débat,  à la majorité  absolue

des  membres  présents  ou  représentés,  qu'il  se réunit  à huis  clos.

La  décision  de tenir  une  séance  à huis  clos  est  prise  par  un  vote  public  du  conseil  municipal.

Lorsqu'il  est décidé  que  le conseil  municipal  se réunit  à huis  clos,  le public  ainsi  que  les représentants  de la

presse  doivent  se retirer.

Article  18:  Police  del'assemblée

Le  Maire  a seul  la police  de l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  de l'auditoire  ou aîïêter  tout  individu  qui  trouble

l'ordre.

Les  téléphones  portables  devront  être  paraînétrés  en mode  silencieux  ou  tout  autre  mode  permettant  d'assurer  la

sérénité  de la séance.

En cas de criîne  ou de délit  (propos  injurieux  ou diffamatoires  ...),  le Maire  en dresse  procès-  verbal  et saisit

immédiatemeîït  le procureur  de la  République.

Il  appartient  au Maire  ou à celui  qui  le remplace  de faire  respecter  le présent  règlement.

Article  19:  Déroulement  de la  séance

Le Président  de séance,  à l'ouveîture  de la séance,  procède  à l'appel  des conseillers,  constate  le quorum,

proclame  la validité  de la séance  si celui-ci  est atteint,  cite  les pouvoirs  reçus.  Il  fait  approuver  le procès-verbal

de la  séance  précédente  et prend  note  des  rectifications  éventuelles.

Le Président  de séance  appelle  ensuite  les affaires  inscrites  à l'ordre  du  jour  ; seules  celles-ci  peuvent  faire

l'objet  d'une  délibération.

Il peut  aussi  soumettre  au conseil  municipal  des « questions  diverses  »,  qui  ne revêtent  pas une  importance

capitale.  Si  toutefois  l'une  de ces questions  doit  faire  l'objet  d'une  délibération,  elle  dewa  en tant  que  telle  être

inscrite  à l'ordre  du  jorir  de la  prochaine  séance  du  conseil  municipal.

Le Président  de séance  accorde  imînédiatement  la  parole  en cas de réclamation  relative  à l'ordre  du  jour.

Le Maire  rend  compte  des décisions  qu'il  a prises  en vertu  de la délégation  du conseil  municipal,  conformément

aux  dispositions  de l'article  L.2122-23  du  Code  général  des collectivités  territoriales.  Il  aborde  ensuite  les points

del'ordre  du  jour  tels  qu'ils  apparaissent  dans  la convocation.

Cbaque  affaire  fait  l'objet  d'un  résuîné  sommaire  par  le Président  de séance  ou un  rapporteur  qu'il  aura  désigné.

Cette  présentation  peut  être  précédée  ou  suivie  d'une  intervention  du Maire  lui-même  ou de l'adjoint  compétent.

Article  20:  Débats  ordinaires

La  parole  est  accordée  par  le Président  de séance  aux  membres  du conseil  municipal  qui  la demandent.  Aucun

membre  du  conseil  municipal  ne peut  prendre  la parole  qu'après  l'avoir  obtenue  du Président  même  s'il  est

autorisé  par  un  orateur  àl'iiïterrompre.

Les  meînbres  du  conseil  municipal  prennent  la  parole  dans  l'ordre  cmonologique  de leur  demande.
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Lorsqu'un  membre  du conseil  înunicipal  s'écarte  de la question  traitée  ou qu'il  trouble  le bon  dérorîlemeîït  de la

séance  par  des internuptions  et / ou des attaques  personnelles  ou polémiques,  la parole  peut  lui  être  retirée  par  le

Président  de séance  qui  peut  alors  faire,  le cas échéant,  application  des dispositions  prévues  à l'article  18.

Sous  peine  d'un  rappel  à l'ordre,  aucune  intervention  n'est  possible  pendant  le vote  d'une  affaire  soumise  à

délibération.

Article  21 ; Débat  d'orientation  budgétaire

Le  débat  d'orientation  budgétaire  arrra  lieu  dans  les deux  mois  précédentl'examen  du  budget  primitif,  lors  d'une

séance  ordinaire,  après  inscription  à l'ordre  du  jour  ou lors  d'une  séance  réservée  à cet  effet.  Il donnera  lieu  à

délibération  et sera  eîïregistré  au procès-verbal  de séance.

A  l'occasion  du  vote  du  budget  primitif,  le projet  de budget  doit  être  adressé  aux  membres  du conseil  municipal

au-moins  12  jours  calendaires  avant  la première  réunion  consacrée  à son  examen.

Article  22:  Suspension  de séance

La  suspension  de séance  est décidée  par  le Président  de séance.  Le  Président  peut  mettre  aux  voix  toute  demande

émanant  d'un  conseiller.

Il  revient  au Présideîït  de fixer  la durée  des  suspensions  de séance.

Article  23 .a Amendements

Les  amendeînents  ou contre-projets  peuvent  être  proposés  sur  toutes  affaires  en discussion  soumises  au conseil

municipal.

Les  amendeînents  ou contre-projets  doivent  être  présentés  par  écrit  au Maire  au înoins  deux  jours  ouwés  avant  la

séance  du conseil  municipal.  Le conseil  mtmicipal  décide  si ces amendements  sont  înis  en délibération,  rejetés

ou renvoyés  à la  commission  compétente.

Article  24:  Référendum local -  Consultation des électeurs

Le  Conseil  municipal  peut  soumettre  à référendum  local  tout  projet  de délibération  tendant  à régler  une  affaire  de

sa compétence.

Le  Conseil  înunicipal  par  une  même  délibération,  détermine  les modalités  d'organisation  du référenduîn  local  ou

de la consultation  (qui  ne peut  être  qu'une  demande  d'avis),  fixe  le  jour  du sci'utin,  qui  ne peut  inteî'venir  moins

de deux  mois  avant  la transînission  de la délibération  au représentant  de l'Etat,  convoque  les électeurs  et précise

l'objet  du  référenduî'n  ou  de la  consultation.

Article  25  ; Votes

Les  délibérations  sont  prises  à la majorité  absolue  des suffrages  expriînés.

Lorsqu'il  y a partage  égal  des  voix  et sauf  cas de scrutin  secret,  la  voix  du  président  est  prépondérante.

Les votes  peuvent  avoir  lieu  de trois  manières  différentes  : par  mains  levées,  au sci'utin  public  ou au scrutin

secret.

Le mode  de votation  ordinaire  est le vote  à mains  levées.  Le  résultat  en est constaté  par  le président  et le

secrétaire  qui  comptent,  s'il  est nécessaire,  le noînbre  de votants  pour  et le nombre  de votants  contre.  Les

abstentions  (ou  les  bulletins  nuls)  ne sont  pas  comptabilisées.

A la demande  du quart  des membres  présents,  le vote  a lieu  au scrutin  public.  Dans  ce cas, les noms  des  votants

avec  la désignation  de leur  vote  sont  insérés  au procès-verbal  (article  L.2121-21  du CGCT).

Le scrutin  public  se fait  sur  appel  nominal  des conseillers.  Chaque  conseiller,  à l'appel  de son  nom,  répond  par

oui  pourl'adoption  et par  non  pour  la  non-adoption  ou  déclare  qu'il  s'abstient.
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Le  nom  du conseiller  appelé  à voter  le premier  est  tiré  au sort  ; le vote  a ensuite  lieu  dansl'ordre  du tableau.

A la demande  du tiers  des îneînbres  présents  ou lorsqu'il  s'agit  de procéder  à une  nomination,  le vote  a lieu  au

scrutin  secret  (article  L.2121-21  du  CGCT).

Dans  ce cas, si aucun  des candidats  n'a  obtenu  la majorité  absolue  après  deux  tours  de scrutin  secret,  il est

procédé  à un  troisième  tour  de scrutin  et l'élection  a lieu  à la majorité  relative  ; à égalité  des voix,  l'élection  est

acquise  au plus  âgé.

Le conseil  municipal  peut  décider,  à l'unanimité,  de ne pas procéder  au scrutin  secret  aux  noîninations  et

présentations,  sauf  disposition  législative  ou  règleînentaire  prévoyant  expressément  ce mode  de scrutin.

Le vote  du Compte  Financier  Unique  présenté  annuellement  par  le Maire  doit  intervenir  avant  le 30 juin  de

l'aiuïée  suivant  l'exercice.  Il  est arrêté  si une  majorité  de voix  ne s'est  pas  dégagée  contre  son  adoption.

Article  26:  Clôture  de toute  discussion

Les  membres  du  conseil  municipal  prennent  la parole  dansl'ordre  déterininé  par  le Président  de séance.

Il appartient  au Président  de séance  seul de mettre  fin  aux débats.  Toutefois,  un meînbre  du conseil  peut

demander  qu'il  soit  mis  fin  à toute  discussion  et qu'il  soit  procédé  au vote.

CHAPITRE  V  Comptes  rendus

des debats  et des decisions

Article  27:  Procès-verbaux

La  signature  est  déposée  sur  la deriïière  page  du  procès-verbal  de la séance,  aprèsl'ensemble  des  délibérations.

Les  séances  publiques  du conseil  n'iunicipal  sont  enregistrées  et donnent  lieu  à l'établissement  du procès-verbal

de l'intégralité  des débats  sous  forme  synthétique.

Une  fois  établi,  ce procès-verbal  est transmis  aux  n'iembres  du Conseil  înunicipal,  de préférence  par  voie

électronique.

Les  înembres  du  conseil  înunicipal  ne peuvent  intervenir  à cette  occasion  que  pour  une  rectification  à apporter  au

procès-verbal.  La  rectification  éventuelle  est  eîu'egistrée  au  procès-verbal  suivant.

Depriis  le ler  jui}let  2022,  l'ordonnance  îïo 2021-1310  a profondément  modifié  les règles  de publicité  des actes

des collectivités.  Le  principal  changement  est  que  le compte  rendu  de  séance  a été  supprimé.

Le  procès-verbal  (PV)  :

*  Il  est  rédigé  par  le secrétaire  de séance.

*  Il  est  arrêté  (approuvé)  au  début  de  la séance  suivante.

*  Une  fois  arrêté,  il  doit  être  publié  sous  forme  électronique  de manière  permanente  et gratuite  sur  le

site  internet  de la commune,  lorsqu'il  existe,  dans  la semaine  suivant  son  approbation.

*  Un  exemplaire  papier  doit  également  être  tenu  à la  disposition  du  public  en mairie.
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Article  28:  Mise  à disposition  de locaux  aux  conseillers  municipaux

En vertu  de l'article  L.2121-27  du CGCT,  dans  les communes  de plus  de 3 500 habitants,  les conseillers

n'appartenant  pas à la majorité  municipale  qui  en font  la demande,  peuvent  disposer  sans frais,  du prêt  d'un

local.

Ce local  ne saura  en aucun  cas être  destiné  à une  permanence  ou  à accueillir  des  réunions  publiques.

Le local  mis  à la disposition  des conseillers  municipaux  n'appartenant  pas à la majorité  est la petite  salle  du

foyer  municipal  située  en face  de la mairie.

La  mise  à disposition  dudit  local  se fera  à hauteur  de une  fois  / seînaine  pour  une  durée  de 2 heures.  Les  dates  de

deînande  d'occupation  devront  parvenir  au miniînum  2 semaines  avant  la date  d'occupation  souhaitée,  à vérifier

avec  la gestionnaire  des salles  sa disponibilité.

Article 29: Bulletirî  d'information générale

La commune  réalisant  annuellement  un bulletin  d'information  générale  sur  les réalisations  et la gestion  du

conseil  municipal,  un espace  sera  réservé  à l'expression  des groupes  politiques  minoritaires  et/ou  conseiller

municipal  îninoritaire,  non  affilié  à un  groupe  politique.

Conforméînent  à l'article  L.2121-27-1  du Code  Général  des Collectivités  territoriales,  ceux-ci  pouîïont  donc

bénéficier  d'un  droit  d'expression  dans  le bulletin  municipal,  sur  le site  interïïet  de la ville  ainsi  que  sur  la  page

Facebook  de la ville.

La  tribune  publiée  dans  le magazine  municipal  sera  la même  qui  sera  publiée  sur  tous  les supports  qui  leur  seront

ouverts  (magazine,  web  et Facebook).

En  vertu  de la loi  du 29 juillet  1881  sur  la liberté  de la presse,  la responsabilité  du directeur  de publication  est

engagée  par  tout  ce qui  est écrit  dans  les suppoits  de communication  municipaux  impriînés,  publiés  sur  internet

ou la  page  Facebook  de la  ville  de Petite-Rosselle.

Les  membres  du  Conseil  municipal  s'engagent  à ne commenter  aucune  publication  à titre  personnel  sur

les réseaux  sociaux  de Ïa ville  de Petite-Rosselle.

Les  tribunes  doivent  aborder  des sujets  en rappoît  avec  la  gestion  municipale  et respecter  les lois  et règlements

en vigueur,  notamment  ceux  ayant  trait  aux  publications  de presse.

Toute  atteinte  par  diffamation,  injure  ou propos  pouvant  troubler  l'ordre  public  engage  la responsabilité  des

auteurs  et du  directeur  de publication.

Ce deîïïier  est  donc  en droit  de demander  aux  auteurs  de modifier  leurs  propos  avant  diffusion.

Un  espace  est  réservé  à l'expression  des élus  n'appartenant  pas  à la majorité  dans  le înagazine  municipal,  son  ou

ses suppléments,  numéros  spéciaux,  ainsi  que sur tout  autre  support  écrit  ou numérique  et édité  par  la

municipalité,  à condition  qu'il  porte  sur  les  réalisations  ou  la gestion  de la  collectivité.

Les publications  thématiques  ou non  périodiques  ainsi  que les documents  purement  informatifs  (annuaires,

guide....)  et  les  publications  destinées  à un  public  ciblé  ne  sont  pas  concernés.

La taille  de la tribune  de l'opposition  (toutes  listes  confondues)  est fixée  à 2 500  signes  soit  une  demi-page  du

înagazine  municipal,  proportionnelle  à leur  représentativité.

Le contenu  peut  être  livré  sous  forme  de textes  et/ou  d'illustrations,  étant  entendu  que  toute  illustration  prendra

de la place  au  texte  et que  l'ensemble  devra  tenir  dansl'espace  prévu.

Les  élus  qui  fournissent  une  image  garantissent  la pleine  utilisation  de celle-ci  en termes  de diffusion  et de droit

à l'image.
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Les  textes  fournis  seront  ensuite  intégrés  à la charte  graphique  des supports  (police,  taille,  couleur,  mise  en

page...)  afin  de garder  une  uniforinité  avec  les supports  de communication  de la  collectivité.

Si le texte  transmis  est supérieur  de 200  signes  par  rapport  au noînbre  de 2 500  signes  prévus,  une  demande  de

rectification  sera  adressée,  par  mail,  aux  signataires.

Un  texte  conforme  dewa  être  renvoyé  sous  24 heures.  A  défaut,  le texte  ne sera  pas  publié  et la mention  « Texte

parvenu  non  confonne  » ou  un  message  par  défaut  fourni  en aînont  sera  inséré  à la place.

Le service  communication  préviendra,  chaque  année,  les listes  n'appartenant  pas à la majorité  du pla»ing  à

respecter. Les textes seront adressés à : mairie@mairie-petiterosselle.fr.

En  cas de retard,  une  relance  sera  faite  par  mail  à chaque  élu  concerné.

Dans  le cas où l'article  proposé  comporterait  des passages  diffamatoires,  ii'ijurieux,  discriîninatoires  ou portant

atteinte  à l'ordre  public  au regard  des lois  sur la presse,  le directeur  de la publication  pourra  deînander  la

modification  de l'article  ou d'un  passage  de l'article  dans  un  délai  de 24 l'ieures.

En cas de refus,  le Maire  pourra  décider  de ne pas  publier  le texte  en question.  La  mention  « Texte  liwé  non

publié  en raison  de passages  diffamatoires,  injurieux,  discriminatoires  ou  portant  atteinte  à l'ordre  public  » sera

publié  en lieu  et place.

Les  dispositions  de l'article  L.2121-27-1  du CGCT  s'appliquent  à tous  les supports  de publication,  papiers  ou

numériques.

L'ensemble  des contributions  seront  publiées  dans  une  rubrique  « Publications  de l'opposition  municipale  ».

Dans  chaque  numéro  du  bulletin  municipal,  et une  fois  par  mois  sur  la  page  Facebook  de la commune,  un  espace

est réservé  à l'expression  des conseillers  n'appartenaî'it  pas  à la majorité.  Chacun  de ces conseillers  dispose  du

noînbre  de caractères  ci-dessus  précisé  au maximum  pour  s'exprimer.

Les  volumes  sont  coî'nptabilisés,  espaces  compris.

Les articles  dewont  parvenir  par  mail au plus tard le 20 de chaque mois,  à l'adresse suivante  : mairie@)mairie-
petiterosselle.fr.

Une  page  du site  internet  de la coune  est également  consacrée  à l'expression  des conseillers  n'appartenant

pas à la  majorité,  dans  les conditions  de volume  prévues  ci-dessus.  Un  nouvel  article  peut  remplacer  l'article  déjà

înis  en ligne  à ce titre,  à raison  d'un  remplacement  par  période  d'un  mois.  La  demande  de remplacement  dewa

pai'venir  par  înail  à l'adresse  ci-dessus  précisée  et le nouvel  article  sera  mis  en  ligne  au plus  tard  le troisième  jour

ouvré  suivant  le jour  où  il  aura  été  reçu.

Les articles  publiés  dans  le bulletin  municipal,  sur la page  Facebook  et sur  le site internet  de la commune

peuvent  être  différents.

Le  Maire,  directeur  de la publication,  peut  refuser  la publication  d'un  article  lorsqu'il  ressort  à l'évidence  de son

contenu  qu'un  tel  article  est de nature  à engager  sa responsabilité  pénale,  notamment  s'il  présente  un  caractère

manifestement  outrageant,  diffamatoire  ou injurieux.  Si l'article  lui  est parvenu  avant  la date  limite  du 20 du

mois  en cours,  le Maire  ne peut  refuser  la  publication  qu'après  avoir  mis  en demeure  son  auteur  de faire  parvenir

un  autre  article  au plus  tard  à cette  date.

Article  30:  Désignation  des  délégués  dans  les  organismes  extérieurs

Le conseil  municipal  procède  à la désignation  de ses membres  ou de délégués  pour  siéger  au sein  d'organismes

extérieurs  pendant  toute  la durée  du mandat.  Toutefois,  il  peut  être  procédé  à tout  moment,  et pour  le reste  de

cette  durée,  à leur  remplacement  par  une  nouvelle  désignation  opérée  dans  les  mêmes  formes.

L'élection  d'un  Maire  n'entraîne  pas,  pour  le  conseil  municipal,  l'obligation  de procéder  à une  nouvelle

désignation  des délégués  dans  les  organismes  extérieurs.

Article  31  .a Retrait  d'une  délégation  à un  adjoint

Un  adjoint,  privé  de délégation  par  le Maire  et non  maintenu  dans  ses fonctions  d'adjoint  (officier  d'état  civil  et

officier  de police  judiciaire)  par  le conseil  municipal,  redevient  simple  conseiller  municipal.

Le conseil  municipal  peut  décider  que  l'adjoint  nouvellement  élu  occupera  la  même  place  que  son  prédécesseur

dans  l'ordre  du tableau.

14



Article  32 .a Modification  du règlement

Le  présent  règlement  peut  faire  l'objet  de modifications  par  le Conseil  municipal  sur  proposition  du Maire  ou à

la demande  d'un  conseiller  municipal.

Article  33 .a Application  du  règlement

Le  présent  règlement  est applicable  au conseil  municipal  à partir  de son  approbation  et pendant  toute  la durée  du

mandat  électoral.

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le  Maire,

FEDERSPIEL

j7Sê



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la  Moselle

Extrait  no 082/2026

Du  registre  des  délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRF,  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouvre  la séance  à I 8h30,

réunie  sur  convocation,  du 29 juillet  2026,  en son lieu  ordiî'iaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus : 29 Conseillers  œ  fonction  : 29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric FEDERSPIEL,  Didier  DEIASSE  à Patricia

NESSER,  Chantal PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica MEI  à Kévin  HOULLE.

ADMII%TISTRATION  GENERALE

POINT  03 -  Délégations  du conseil  municipal  au Maire  (article  L 2122-22  du Code

Général  des Collectivités  Territoriales)  -  annule  et remplace  DCM  053-2026.

Suite  au courrier  de la Préfecture  en date  du 02 juin  2026,  il  y a lieu  de modifier  la délibération  de la séance  du 07

avril  2026  conceri'iant  les délégations  du conseil  municipal  au Maire.  En  effet,  il y a lieu  d'ajouter  des montants

d'autorisation  pour  certaines  dépenses.

Les décisions  prises  par  le maire  en vertu  de l'aî-ticle  L. 2122-22  sont  soumises  aux mêmes  règles  que  celles  qui

sont  applicables  aux  délibérations  des conseils  municipaux  pürtant  sur les mêmes  objets.

Le maire  doit  en rendre  compte  à chacune  des réunions  obligatoires  du conseil  municipal.  Le conseil  municipal

peut  toujours  mettre  fin  à la délégation  conformément  à l'article  L 2122-23  du Code  Général  des Collectivités

Teî'ritoriales.

Il  est proposé  au conseil  municipal

>  de  donner  les délégations  suivantes  à Monsieur  le Maire  :

lo D'arrêter  et modifier  l'affectation  des propriétés  communales  utilisées  par  les services  publics  municipaux  et

de procéder  à tous  les actes  de déliinitation  des propriétés  communales  ;

2o De fixer,  dans les limites  de 1000  € , les tarifs  des droits  de voirie,  de stationnement,  de dépôt  temporaire  sur

les voies  et autres  lieux  publics  et, d'une  manière  générale,  des droits  prévus  au profit  de la commune  qui  n'ont  pas

.../...



un  caractère  fiscal,  ces droits  et tarifs  pouvant,  le cas échéant,  faire  l'objet  de modulations  résultant  de l'utilisation

de procédures  dématérialisées  ;

3o De  procéder,  dans  la limite  des sommes  prévus  au budget  et de I.OOO.OOO € , à la réalisation  des emprunts

destinés  au financement  des investissements  prévus  par  le  budget,  et aux  opérations  financières  utiles  à la gestion

des eînprunts,  y compris  les opérations  de couvertures  des  risques  de taux  et de change  ainsi  que  de prendre  les

décisions  mentionnées  au III  de l'article  L. 1618-2  et au a de l'article  L. 2221-5-1,  sous  réserve  des  dispositions  du

c de ce même  article,  et de passer  à cet  effet  les actes  nécessaires  ;

4o De  prendre  toute  décision  concernant  la préparation,  la  passation,  l'exécution  et le règleînent  des marchés  et

des accords-cadres  dont  le moment  est  inférieur  à 1.OOO.OOO  € ainsi  que  toute  décision  concernant  leurs  avenants,

lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au budget  ;

5o De  décider  de la conclusion  et de la révision  du louage  de choses  pour  une  durée  n'excédant  pas  douze  ans ;

6o De  passer  les  contrats  d'assurance  ainsi  que  d'accepter  les indeînnités  de siiïistre  y afférentes  ;

7o De créer,  modifier  ou supprimer  les régies  comptables  nécessaires  au  fonctionnement  des  services

municipaux  ;

8o De  prononcer  la déliwance  et la  reprise  des concessions  dans  les cü'netières  ;

9o D'accepter  les dons  et legs  qui  ne sont  grevés  ni  de conditions  ni  de charges  ;

10o De  décider  l'aliénation  de gré  à gré  de biens  mobiliers  jusqu'à  4 600  euros  ;

1lo De  fixer  les rémunérations  et de régler  les frais  et honoraires  des avocats,  notaires,  huissiers  de justice  et

expeîts  ;

12o De  fixer,  dans  les limites  de l'estimation  des  services  fiscaux  (doînaines),  le montant  des offres  de la commune

à notifier  aux  expropriés  et de répondre  à leurs  deînandes  ;

13o De  décider  de la création  de classes  dans  les établissements  d'enseignement  ;

14o De  fixer  les reprises  d'aligneînent  en application  d'un  docuînent  d'urbanisîne  ;

15o D'exercer,  au nom  de la commune,  les droits  de préemption  définis  par  le code  de l'urbanisme,  que  la

comî'nune  en  soit  titulaire  ou  délégataire,  de déléguer  l'exercice  de ces droits  à l'occasion  de l'aliénation  d'un  bien

selon  les dispositions  prévues  aux  articles  L. 211-2  à L. 211-2-3  ou au premier  alinéa  de l'article  L. 213-3  de ce

même  code  dans  la limite  de 300.000  € ;

16o D'intenter  au noîn  de la  cominune  les actions  en  justice  ou  de défendre  la commune  dansl'ensemble  des cas

susceptibles  de se présenter,  tant  en première  instance  qu'en  appel  et cassations,  devant  les  juridictions  de toute

nature,  dont  les juridictions  administratives  et  judiciaires,  pour  toute  action  quelle  que  puisse  être  sa nature,  qu'il

s'agisse  notamment  d'une  assignation,  d'une  intervention  volontaire,  d'un  appel  en garantie,  d'une  constitution  de

partie  civile,  d'un  dépôt  de plainte  avec  constitution  de partie  civile,  d'une  citation  directe,  d'une  procédure  de

référé,  d'une  action  conservatoire  ou de la décision  de désistement  d'une  action  et de transiger  avec  les tiers.  Il

pourra  se faire  assister  de l'avocat  de son choix.  Il  pourra  fixer  les montants  des dommages  et intérêts  dans  la

limite  de lOOO  € .

17o De régler  les conséquences  dommageables  des  accidents  dans  lesquels  sont  impliqués  des véhicules

municipaux  dans  la limite  de 5 000  € ;



18o De  donner,  en application  de l'aîticle  L. 324-1  du code  de l'urbanisme,  l'avis  de la commune  préalableînent

aux  opérations  menées  par  un  établissement  public  foncier  local  ;

19o De  signer  la  convention  prévue  par  l'avant-dernier  alinéa  de l'article  L. 311-4  du  code  de l'urbanisme  précisant

les conditions  dans  lesquelles  un  constructeur  participe  au coût  d'équipement  d'une  zone  d'aînénagement  concerté

et de signer  la  convention  prévue  par  le troisième  alinéa  de l'article  L. 332-11-2  du  même  code,  dans  sa rédaction

antérieure  à la  loi  no 2014-1655  du  29 décembre  2014  de finances  rectificative  pour  2014,  précisant  les conditions

dans  lesquelles  un propriétaire  peut  verser  la  paiticipation  pour  voirie  et réseaux  ;

20o De  réaliser  les lignes  de trésorerie  sur  la  base  d'un  montant  maximum  de 500.000  € ;

21o D'exercer  ou de déléguer,  en application  de l'aîticle  L. 214-1-1  du code  de l'urbanisme,  au nom  de la

commune  et dans  les conditions  et dans  la limite  de 300.000  € , le droit  de préemption  défini  par  l'article  L. 214-1

du  même  code  ;

22o D'exercer  au nom  de la commune  le droit  de priorité  défini  aux  articles  L. 240-1  à L. 240-3  du code  de

l'urbanisme  ou  de déléguer  l'exercice  de ce droit  en application  des mêmes  articles,  dans  les conditions  fixées  par

le conseil  municipal  à savoir  au premier  adjoint.

23o D'autoriser,  au nom  de la commune,  le renouvelleînent  de l'adhésion  aux  associations  dont  elle  est  î'nembre  ;

24o De  procéder,  aux  demandes  de subventions  d'investissement  afférentes  aux  projets  inscrits  au budget  ;

25o De  procéder  au dépôt  des demandes  d'autorisations  d'urbanisîne  relatives  à la démolition,  à la transformation

ou à l'édification  des biens  municipaux.  La  délégation  porte  sur  le dépôt  des demandes  d'autorisation  relatives  à

la démolition,  la  transfonnation  ou  l'édification  des  biens  municipaux  uniquement  pour  les  opérations  inscrites  au

budget  et pour  lesquelles,  le conseil  municipal  aura  approuvé  les  études  d'avant-projet  définitif  du  maître  d'œuvre

désigné  pour  l'opération  cüncernée.

26o D'exercer,  au nom  de la commune,  le droit  prévu  au I de l'article  10 de la  loi  îïo 75-1351  du  31 déceînbre  1975

relative  à la  protection  des occupants  de locaux  à usage  d'habitation  ;

27o D'admettre  en non-valeur  les titres  de recettes,  ou  certaines  catégories  d'entre  eux,  présentés  par  le comptable

public,  chacun  de ces titres  coîïespondant  à une  créance  irrécouwable  d'un  montant  inférieur  à IOOO  € , qui  ne  peut

être  supérieur  à un seuil  fixé  par  décret.  Ce  même  décret  précise  les modalités  suivant  lesquelles  le maire  rend

compte  au conseil  municipal  de l'exercice  de cette  délégation  ;

28o D'autoriser  les mandats  spéciaux  que  les  membres  du  conseil  înunicipal  peuvent  être  amenés  à exercer  dans

le cadre  de leurs  fonctions,  ainsi  que  le remboursement  des  frais  afférents  prévus  à l'aîticle  L.  2123-18  du présent

code.

29o De  décider  qu'en  cas d'empêchement  du  Maire,  la  suppléance  sera  assurée  par  un  adjoint  au maire  dansl'ordre

des nominations,  conformément  à l'article  L.2122-17  du  CGCT.

30o A  chaque  réunion  de conseil  municipal,  le Maire  rendra  compte,  de l'exercice  de cette  délégation  ainsi  qu'il

est prévu  àl'article  L2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales.

Votants  :25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO



La  Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des  Services

Délibération  rendue  exécutoire

Trarismise  en  Sous-Préfecture  de  Forbach

Affichée  le 07  août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

ERSPIEL

S7S4C)



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 083/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Munieipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIP  AL  EN  DATE  DU  06 AOÙT  2026

Sous  la  présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouvre  la séance  à 1 8h30,

réunie  sur  convocation,  du 29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  eî'i fonction  : 29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  I(IEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Cl'iristopl'ie  AREND  à C)livier  BECKER,  Jessica  MEJ  à Kévin  HOULLÉ.

ADMINISTRATION  GENERALE

POINT  04 -  Dissolution  du  Syndicat  Intercommunal  de I'ACBHL

VU  l'aîticle  L. 5212-33  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT),

VU  les statuts  du Syndicat  Intercomînunal  pour  l'Action  Culturelle  du  Bassin  Houiller  Lonain  (ACBHL)  adoptés

le 15  juin  1972,

VU  la délibération  du Comité  Syndical  de l'ACBHL  en date  du 28 avril  2026  décidant  d'engager  la procédure  de

dissolution  du Syndicat  et en fixant  les  modalités  de liquidation,

Entendu  le  rappoî-t  de Monsieur  le Maire,

CONS1DERANT  ce qui  suit  :

Le Syndicat  Intercommunal  pour  l'Action  Culturelle  du Bassin  Houiller  Lorrain  (ACBHL)  a été créé  par  arrêté

préfectoral  en date du lO féwier  1972,  dans  le but  de développer  l'action  culturelle  sur le territoire  des

Con'ununes  înembres,  et que  ses statuts  ont  été adoptés  le 15 juin  1972.

Depuis  sa création,  les Communes  membres  ont  progressiveînent  développé  des actions  culturelles  propres  et la

poursuite  du Syndicat  ne répond  plus  à un  besoin  avéré.

Le Comité  Syndical  de I'ACBHL  a, lors  de sa séance  du 28 avril  2026,  décidé  d'engager  la procédure  de

dissolution  du Syndicat  et am3té  les  modalités  de liquidation  suivantes  :



la dissolution  prendra  effet  à la date  de l'anêté  du  Préfet  de la Moselle  prononçant  la dissolution  du Syndicat  ;

l'excédent  global  disponible  à la date  de la dissolution,  après  déduction  de l'ensemble  des charges  et dépenses

de liquidation,  sera  reversé  aux  Communes  membres  au prorata  de leur  population  telle  qu'elle  ressort  de la

deî'nière  publication  légale  des chiffres  de population  par  l'INSEE  ;

l'exposition  « Portraits  de Mineurs  » sera  cédée  à titre  gratuit  au Syndicat  Mixte  du  Musée  les Mineurs  (Parc

Explor  Wendel,  Petite-Rosselle),  Etablissement  Public  de Coopération  Intercommunale  gestionnaire  du

Musée  de la  Mine  labellisé  Musée  de France,  cette  cession  étant  justifiée  par  l'intérêt  général  qui  s'attache  à la

conservation  et à la valorisation  du  patriînoine  culturel  et industriel  de la  région  minière  ;

- la scène  î'nobile  sera  mise  en vente  à titre  prioritaire  aux Comî'nunes  înembres  au prix  correspondant  à sa

valeur  vénale  ; à défaut  d'acquéreur  parini  les Communes  membres,  elle  sera  cédée  selon  les modalités  de

droit  coînînun  applicables  aux  biens  du don'iaine  privé,  le produit  de la vente  étant  intégré  aux  excédents  à

répartir.

La dissolution  d'un  syndicat  de communes  requieît,  confon'nément  à l'article  L.  5212-33  du CGCT,  des

délibérations  concordantes  favorables  des Conseils  Municipaux  de l'ensemble  des Coînmunes  membres,  après

lesquelles  le Préfet  de la Moselle  prononcera  la dissolution  par  arrêté.

Le  Conseil  Municipal,  décide  :

de se prononcer  favorablement  sur  la dissolution  du Syndicat  Intercon'imunal  pour  l'Action  Culturelle  du

Bassin  Houiller  Loîïaiiï  (ACBHL)  et approrive  les modalités  de liquidation  aîïêtées  par  la délibération  du

Comité  Syndical  du 28 awil  2026,  telles  que  rappelées  dans  les  considérants  de la  présente  délibération.

Charge  Monsieur  le Maire  de transmettre  la présente  délibération  au Président  du Syndicat  Intercommunal  de

l'ACBHL  aux  fins  d'inclusion  au dossier  de dissolution  à adresser  au Préfet  de la Moselle.

Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Services

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août 2026

Le Maire

Eric  FEDERSPIEL

Qs  9 STI
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COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de  la Moselle

Extrait  no 084/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 18h30,

réunie  sur  convocation,  du 29 juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de cotïseillers  élus  : 29 Conseillers  en  fonction  : 29 Conseillers  préseuts  : 16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DEL{SSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Dei'iis

JUNG,  Flo+-ence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

DMINISTRATION  GENERALE

POINT  05 -  Règlement  intérieur  de la restauration  scolaire  - actualisation

Exposé  des  faits

Le  Maire  infori'ne  le Conseil  municipal  de l'ouverture  du  restaurant  scolaire  aux  élèves  des écoles  mateî'nelles  à

compter  de la rentrée  scolaire  2026-2027  ;

VU  l'article  L.2541-6  du Code  général  des collectivités  territoriales  ;

VU  la délibération  du 10 déceînbre  2024  portant  approbation  du  règlement  intérieur  de la  restauration  scolaire  ;

CONSIDERANT  qu'à  coînpter  de la rentrée  scolaire  2026-2027,  les élèves  des écoles  maternelles  seront

accueillis  au  restaurant  scolaire  ;

CONSIDERANT  qu'il  est nécessaire,  en conséquence,  de réactualiser  le règlement  intérieur  de la restauration

scolaire  afin  d'y  intégrer  les modalités  spécifiques  applicables  aux élèves  des écoles  mateî'nelles  ainsi  qrie

plusieurs  adaptations  destinées  à améliorer  le fonctionnement  du  service  ;

- Les  repas  occasionnels  (au  ticket)

Le règlement  est coînplété  afin  d'intégrer  les modalités  de réservation  des repas  occasionnels,  jusqri'alors  non

prévues.



Les  faînilles  ayant  opté  pour  cette  for'inule  devront  réserver  les repas  de leur(s)  enfant(s),  par  courriel  auprès  du

service  coînpétent,  au plus  tard  le jeudi  à 17 h pour  la semaine  suivante.  Toute  demande  transmise  après  cette

échéance  ne pouiïa  ëtre  prise  en compte.

Cette  organisation  perînettra  d'optiîniser  les commandes  de repas,  de faciliter  la gestion  des effectifs  et de

contribuer  à la réduction  du gaspillage  alimentaire.

- Les  modalités  de facturation

Le  règlement  est  également  coînplété  afin  de préciser  les  modalités  de facturation  du service  :

*  un  avoir  sera  accordé  sur  la facturation  du troisièîne  trimestre  lorsqu'un  élève  participera  à une  classe

verte  d'une  durée  d'une  semaine  coînplète,  sous  réseî've  que  la faînille  en informe  le service  compétent

par  courriel  avant  le départ  ;

*  les  repas  conson'unés  dans  le cadre  d'une  inscription  occasionnelle  ou exceptionnelle  seront  facturés  au

tarif  unitaire  en vigueur  ;

*  la réduction  de IO %, accordée  aux  familles  ayant  au moins  deux  enfants  inscrits  à la restauration

scolaire,  sera étendue  aux élèves  des écoles  n'iatemelles.  Lorsque  les enfants  seront  scolarisés  en

înateî'nelle  et en élémentaire,  cette  réduction  sera  appliquée  sur  le forfait  le moins  élevé.

- Les  modalités  d'encadrement  des  élèves  des  écoles  maternelÏes

Afin  de garantir  un accueil  adapté  aux  plus  jeunes,  le règlement  précise  les  missions  du  personnel  encadrant.

A l'intérieur  du restaurant  scolaire,  celui-ci  assurera  l'accompagnement  des enfants  dans  l'apprentissage  des

règles  de vie  liées  au repas,  veillera  à leur  bonne  installation  ainsi  qu'à  leur  sécurité  et garantira  le bon

dérouleïnent  des temps  d'entrée  et de sortie.

Àl'extérieur,  le personnel  assurera  la surveillance  des élèves  lors  des déplaceînents  entre  l'école  et le restaurant

scolaire  ainsi  que  durant  le temps  de récréation,  dans  la corir  de l'école  lorsque  les conditions  météorologiques  le

perinettent  ou,  à défaut,  dans  un  local  adapté.

APRES  avis  favorable  de la comînission  scolaire  et périscolaire  du  30 juin  2026.

Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  ;

>  d'approuver  les  modifications  apportées  au règlement  intérieur  de la restauration  scolaire

>  d'adopter  le nouveau  règlement  intérieur,  annexé  à la  présente  délibération.

Votants  :25

Pour  : 25

Contre  :OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Services

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en  Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le  07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

Eric  FEDERSPIEL

(èv'ï'a
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REGLEMENT  INTERIEUR

REST  AURATION  SCOLAIRE

Pôle  Direction  GénéraÏe

Affaire  suivie  par  Laetitia  ZIMMERMANN

Préambule  :

La  Ville  de Petite-Rosselle  organise  un  service  de restauration  scolaire.  Ce  service  n'a  aucun  caractère  obligatoire

pour  la Municipalité.  Ce sei'vice  est ouvert  aux  élèves  des écoles  înaternelles  et élémentaires  et aux  élèves  du

Collège  Louis  Armand.

Les  inscriptions  et la gestion  des collégiens  sont  assurées  en interne  par  les seî'vices  du Collège,  ceux  des écoles

maternelles  et élémentaires  par  les services  municipaux.

Le  restaurant  scolaire  est  situé  dans  les  locaux  du  Foyer  Municipal  Saint  Théodore,  rue  de l'Eglise.

Ecoles  maternelles  et  élémentaires

Les  dossiers  d'inscription  sont  disponibles  en mairie  et sur  le site  internet  de la Ville.  Une  fois  complétés,  ils

doivent  être  déposés  au pôle  Finances,  accompagnés  de l'ensemble  des  pièces  justificatives  requises.

L'inscription  au seïice  ne sera  effective  qu'après  vérification  du  dossier  et règlement  des

éventuelles  sommes  restant  dues.

Toute  fiche  d'inscription  incoînplète  ou  non  signée  pouna  entraîner  le refus  derinscription  del'enfant.

Le  restaurant  scolaire  accueille  les élèves  dans  la  liînite  des  places  disponibles.

Toutefois,  à titre  exceptioîuiel,  les enfants  dont  les parents  se trouvent  temporairement  dans  l'impossibilité

d'assurer  leur  garde  (hospitalisation,  changeînent  de situation  faîniliale,  etc.)  pourront  être  admis,  sous  réserve  des

capacités  d'accueil  du seî'vice.

En cas de sureffectif,  la priorité  sera  accordée  :

aux  élèves  inscrits  au forfait  trimestriel  ;

aux  enfants  dont  les  deux  parents  exercent  une  activité  professionnelle  ;

aux  enfants  issus  de familles  n'ionoparentales.

Pour  des raisons  de sécurité  et de responsabilité,  les représentants  légaux  doivent  compléter  chaque  année  un

dossier  d'adn'iission  comportantl'ensemble  des  renseignements  nécessaires  à la  prise  en charge  de leur  enfant.

Tout  changement  intervenant  en  cours  d'année  scolaire  concernant  les  informations

communiquées  lors  de  l'inscription  (adresse,  coordonnées  téléphoniques,  RIB,  situation  familiale,

décision  de  justice  relative  à la  garde  de  l'enfant,  etc.)  doit  être  signalé  dans  les  meilleurs  délais  au

pôle  Senrices  à la  Population.
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Modalité  des  repas  occasionnels  (repas  au  ticket)

Afin  de limiter  le gaspillage  alimentaire  et d'assurer  une  gestion  optimale  des commandes,  les  repas  occasionnels

(au  ticket)  doivent  être  réservés  et réglés  à l'avance.

Les  familles  ayant  choisi  cette  formule  doivent  réserver  les repas  de leur(s)  enfant(s)  au plus  tard  le jeudi  à

17 h pour  la semaine  suivante,  en adressant  leur  demande  par  courriel  au service  état  civil  à l'adresse

suivante  : etatciviï@mairie-petiterosselIe.fr.

Toute  demande  transmise  après  ce délai  ne poui'ra  être  prise  en compte.  Dans  ce cas,  l'enfant  ne pourra  pas

bénéficier  du sei'vice  de restauration  scolaire  pour  les  jours  concer'iïés.

ColléHiens

Les  dossiers  d'inscription  sont  à retirer  et à déposer  au Collège  Louis  Armand  avec  l'ensemble  des  pièces  requises.

Titre  de  transport

Les  élèves  de l'école  élémentaire  Vieille-Verrerie  sont  acheminés  au restaurant  scolaire  par  autobus  et devront

obligatoirement  être  titulaires  d'un  titre  de transport,  en  cours  de validité.  Ce  titre  de transport  est  égaleînent  valable

pour  les  trajets  domicile-école.  Les  titres  sont  en vente  en  mairie.

Les  élèves  scolarisés  en école  înateî'nelle  sont  dispensés  de la possession  d'un  titre  de transport.

Pour  les  collégieris.'

Au  collège  - à la  vie  scolaire  - par  écrit  ou par  télépl'ione  ari 03 87 84 68 74 ou par  couî"riel  à la vie  scolaire.

Pour  les  élèves  «les  écoles  maternelles  et  élémeixtaires  :

L'annulation  d'un  repas  doit  deîneurer  exceptionnelle  et être  motivée  par  un événement  imprévisible  dûment

justifié.

Toute  absence  de  l'élève  (maladie,  sortie  scolaire,  rendez-vous  médical,  etc.)  doit  être  signalée  au

plus  tard  le  jour  même  avant  8 h 30,  heure  limite  de  commande  des  repas.

À défaut  de  signalement  dans  les  délais  impartis,  le repas  sera  facturé  à la  famille  au  prix  d'achat

en vigueur  supporté  par  la  Ville.

Pour  les élèves  inscrits  en repas  occasionnel,  l'abseî'ice  dewa  également  être signalée  au pôle  Services  à la

Populatioî'i.

Les absences  doivent  être  déclarées  :

par  téléphone  au 03 87 85 27 10  (touche  1-  Services  à la Population)  ;

puis  confimées  par  courriel  à l'adresse  : etatcivil(,mairie-petiterosselle.fr

Les  familles  ne disposant  pas  d'un  accès  au couiïier  électroniqrie  pourront  déposer  en  mairie  le coupon  d'absence

joint  au présent  règleînent.

Important  : Ces  dispositions  sont  mises  en place  afin  de maîtriser  le coût  d'achat  des  repas

supporté  par  la  Ville,  de  lutter  contre  le  gaspillage  alimentaire  et  de  limiter  le  nombre  d'absences

non  signalées.
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Discipline

Feront  l'objet  d'un  cadrage  éducatif  régulier  au réfectoire  et dans  le bus,  les  actes  d'incivilité  verbale  ou  physique

(détérioration  volontaire  de matériel,  tentative  de fugue,  sortie  non  autorisée,  insolence,  insulte,  bagane,  etc.)  et

tout  autre  comportement  jugé  incivique.

Le  port  de casquettes,  l'utilisation  de téléphones  portables,l'écoute  de musique,  les  jeux  (cartes,  DS,  etc...)  sont

stricteînent  interdits  pendant  la durée  du repas.  La  Ville  décline  toute  responsabilité  en cas de vol,  de perte  ou  de

détérioration  de ces objets.

Dans  le cas  où un  enfant  se rendrait  coupable  de ces faits,  la sui'veillante  rédigera  un  rapport,  transmettra  la fiche

de liaison  au service  scolaire  en mairie  qui  en avisera  les parents.

Si, malgré  cette  mise  au point,  l'enfant  ne change  pas  d'attitude,  après  rencontre  avec  les parents  etl'enfant,  une

exclusion  de 15  jours  sera  prononcée.

Les  parents  en seront  avertis  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de réception.  Cette  exclusion  ne donnera  pas  lieu

à reînboursement.

Après  réintégration,  à l'issue  de l'exclusion  de 15 jours,  et, au cas où aucun  changeînent  du comportement  de

l'enfant  n'aura  été constaté  une  exclusion  définitive  surl'année  scolaire  en cours  sera  pî-ononcée.  Les  parents  en

seront  aveîtis  par  lettre  recomînandée  avec  accusé  de réception.

Restauration

Elle  ne peut  pas  répondre  aux  régimes  alimentaires  particuliers.

Toutefois,  les enfants  concernés  par  un PAI  (projet  d'accueil  individualisé)  pourront  être  accueillis  et ce

avec  l'accord  du  médecin  et du  service  de restauration  scolaire.

La  restauration  scolaire  pouîïa  accepter  les enfants  dont  le régin'ie  est compatible  avec  les  possibilités  du service,

dans  le cadre  d'un  PAI  (projet  d'accueil  individualisé)  à renouveler  à chaque  rentrée  scolaire.  Cette  déînarche  doit

être  engagée  par  la famille  auprès  du médecin  scolaire.

Dans  ce cas,  les parents  des enfants  conceriïés  par  un  PAI  déposent  le repas  confectionné  par  leurs  soins  au Foyer

Municipal  le matin  înême.  Pour  réchauffer  le repas,  un  micro-onde  à risage  exclusif  de l'élève  devra  égaleînent

être  amené  par  les parents.  Les  repas  déposés  seront  consei'vés  au réfrigérateur  jusqu'àl'beure  du service.

Les  prises  de médicaments  sont  interdites  liors  protocole.

En  cas  d'incident  bénin,  le responsable  désigné  par  la famille  est  prévenu  par  téléphone  tout  comîne  le responsable

biérarcbique.

En cas d'évènement  grave,  accidentel  ou non,  mettant  en péril  ou comproînettant  la santé  de l'enfant,  le service

prend  toutes  les dispositioîïs  nécessaires  (docteur,  pompiers  ou SAMU).  Le responsable  légal  de l'élève  est

in'imédiateînent  informé.  A cet  effet,  il  doit  toujours  foumir  les coordonnées  téléphoniques  à jour  auxquelles  il

peut  être  joint  entre  1 1h30  et 13h30.

Participation  des  familles

Ecoles  maternelles  et  élémentaires

Les participations  financières  des familles  sont  fixées  par  délibération  du Conseil  Municipal.  Le système  de

facturation  est  celui  du  forfait  (cela  implique  donc  que  la somme  facturée  est  due,  quel  que  soit  le nombre  de repas

pris).

Dans  le cas  précis  de sorties  en classe  verte  (semaine  complète)  et à la condition  que  les familles  aient  prévenu  le

service  compétent  par  mail,  un  avoir  pourra  être  accordé  pour  le 3'a trimestre.

En cas d'inscription  exceptionnelle  ou  occasionnelle,  le tarif  appliqué  est  celui  du  prix  de vente  unitaire  du  repas.

Une  remise  proportionnelle  est  accordée  pour  toute  absence  dûment  justifiée  (ceîtificat  médical).
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Une  ren'iise  de IO % est accordée  sur  l'une  des  factures  lorsqu'au  înoins  deux  enfants  d'une  même  famille,

scolarisés  en classe  mateî'nelle  et/ou  élémentaire,  sont  inscrits  à ce service.  Cette  réduction  est  appliquée  sur  le

forfait  le moins  élevé.

Paiements

Le  premier  trimestre  est à régler  en totalité  lors  de l'inscription.

Les  paiements  des  2è""' et 3è""' trimestres  sont  à effectuer  le premier  jour  ouvré  de chaque  nouveau  trimestre  selon

les tarifs  délibérés  par  le Conseil  Municipal.

Le  règlement  en espèces  est  possible  dans  la limite  de 300  € , les chèques  sont  à établir  à l'ordre  du  Trésor  Public.

Pour  le paiement  des 2è"  et 3è""' trimestres  possibilité  de paiement  en 3 mensualités  qui  devront  être  réglées  le

premier  jour  ouvré  de chaque  mois.

Prélèvement

Un  R.I.B.  est à transmettre  au pôle  finances  si vous  souhaitez  un  prélèvement  automatique,  qui  ne sera possible

qu'à  compter  du 2è""  trimestre.

Obligations

La  personne,  au nom  de laquelle  est  établie/adressée  la facture  doit  joindre  une  copie  de sa CNI  ou  de son  passeport.

(disposition  demandée  par  les  services  des finances  publiques).

Toute  autre  inscription,  pour  des cas de force  majeure  (hospitalisation  d'un  parent,  évènement  familial)  fera  l'objet

d'une  inscription  ponctuelle  et d'un  paiement  immédiat.

Facturation  Collège  Louis  Armand

La  facturation,  tout  coînîne  le  règleînent  des repas  des collégiens  seront  gérés  par  la gestionnaire  du Collège.

Les  élèves  sont  encadrés  par  du  persoiuïel  désigné  par  le Principal  du  Collège,

Encadrement  Collège  Louis  Armand

Les  élèves  sont  encadrés  par  du  personnel  désigné  par  le Principal  du  Collège,

Surveillance

Pendantl'interc1asse  et le déjeuner,  les élèves  des écoles  sont  sous  l'autorité  et la responsabilité  du  personnel  de

surveillance  :

Pour  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  :

Les  élèves  sont  encadrés  par  du  personnel  communal  noî'nmé  par  Monsieur  le  Maire.

Pour  les  écoles  timternelles  :

La suî'veillance  s'exerce  :

À l'intérieur  du  restaurant  scolaire  :

*  accoînpagner  les enfants  dansl'apprentissage  des  règles  liées  au repas  (utilisation  des couverts,

autonomie,  découverte  des aliments,  respect  des consignes  et des autres  enfants)  ;

@ veiller  à leur  bonne  installation  et à leur  sécurité  pendant  le repas  ;
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*  assurer  une  entrée  et une  soî-tie  des élèves  dans  le calîne  et le respect  des consignes.

A l'extérieur  :

ii surveiller  les élèves  lors  des déplacements  ;

*  assurer  leur  surveillance  dans  la cour  de l'école  lorsque  les conditions  météorologiques  le peimettent,

ou  dans  un  local  prévu  à cet  effet  en cas d'intempéries.

Pour  les  écoles  élémentaires  :

La  surveillance  s'exerce  :

À l'intérieur  du  restaurant  scolaire  :

*  veiller  à la bonne  tenue  des élèves  à table  ;

*  contrôler  les  préseîïces  ;

*  assurer  une  entrée  et une  sortie  des élèves  dans  le calme  et le respect  des consignes.

A l'extérieur  :

*  surveiller  les élèves  lors  des déplacements  ;

*  assurer  leur  surveillance  dans  la cour  de l'école  lorsque  les conditions  météorologiques  le permettent,

ou  dans  un  local  prévu  à cet  effet  en cas d'intempéries.

Par  ailleurs,  des  activités  ludiques  sont  proposées  aux  élèves  des écoles  mateî'nelles  et élémentaires  pendant  la

pause  méridieîuie.

Déchar«e

Les  parents  ou  les  personnes  habilitées  et nommées  dans  le dossier  d'inscription  ne sont  pas  autorisés  à récupérer

leurs  enfants  demi-pensionnaires  sauf  cas exceptionnels.

Dans  ce cas,  ils  dewont  obligatoirement  coînpléter  et signer  une  décharge  en y précisant  le motif  et présenter  une

pièce  d'identité.

Responsabilité

La Ville  de Petite-Rosselle  se dégage  de toute  responsabilité  à l'égard  d'incidents  qui  pouîïaient  sui'venir  à

l'occasion  du  non-respect  de ce règlement.

La  Ville  s'engage  à souscrire  toutes  les assurances  nécessaires  au bon  fonctionnement  du service.

Parallèleînent,  l'assurance  Responsabilité  Civile  couwant  les  doînînages  pour  les  activités  extra-scolaires  doit  être

souscrite  par  les  parents  qui  adresseront  une  attestation  annuelle  à la mairie  ou/et  au collège,  dans  les  quinze  jours

suivantl'inscription.

L'utilisation  du  service  de restauration  suppose  l'adhésion  totale  des  parents  au présent  règlement.

Le  conseil  municipal  se réserve  le droit  de modifier  ce règlement  en cas de nécessité.

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le  Maire

Eric  FEDERSPIEL
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COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 085/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la  présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 1 8h30,

réunie  sur  convocation,  du  29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en fonction  :29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  IŒUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Pati-icia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  I(IEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOEN]G,  Christophe  AÏUEND  à Olivier  BECKER,  Jessica  MEJ  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  06 -  Décision  modificative  no 1/2026

VU  l'instruction  M57  relative  à la  comptabilité  des  communes  de plus  de 3 500  habitants  ;

VU  le budget  primitif  du  budget  principal  voté  par  le Conseil  municipal  en date  du  28 avril  2026  ;

CONSIDÉRANT  la  nécessité  de  modifier  les  prévisions  budgétaires  2026  du  budget  principal  telles

qu'aiu'iexées  à la  préseîïte  ;

APRES  avis  favorable  des membres  de la commission  Finances  en date  du  28 juillet  2026  ;

Il  est  proposé  au  Conseil  municipal,

>  d'approuver  la  décision  modificative  no 1/2026  du  budget  de la Commune  telle  qu'annexée  à la présente.



A_NNEXE  DELIBERATION  DU  CONSEIL  MÏJNICIPAL  DU  06 AOÏJT  2026

DECISION  MODIFICATIVE  No  1/2__026 Budget:  COMM[TNE

IMPU-

TATION
OBJEI'

DEPENSES RECEITES

CREDff

INSCRIT

MODIFI

CATION

NOUVEAU

C5n'

CREDn'

INSCRn'

MODIŒiI

CATION

NOUVEAU

CREn'

SECTION  D'INVESTISSEMENT

21538  0P  IO1 Autres  réseaux 63 788,00 -30  000,OO 33 788,00

2151 0P  108 Réseauxde  voirie 230 855,30 '  49 600,00 280 455,30

1328  - OP 108 Subv.  d'investissement  actifs  non  amortissables  - autres o,oo 19  600,00 19 600,00

Ol - 020 Dépenses  imprévues  investissement

O1 - 021 'Vïement  de la section  de fonctionnement

TOTAUX  INVESTISSEMENT
r

19  600,00 p 19  600,00

SECTION  DE  FONCTIOmT

'  «iîi Personnel  titulaire  - rémunération  picipale 1597  281,00 2 335,00 1599  616,00

'  yoyxs Participations  Etat  - autres O,OO 2 335,00 2 335,00

Ol - 022 Dépenses  imprévues  fonctionnement

O1 - 023 Vïrement  à la section  d'investissement

TOT  AUX  FONCTIOmT '  z ass,oo r '» .i.is,oo

TOTAÏIJX  GUX 21935,00 21 935,00



Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des  Seî'vices

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en  Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07  août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire  î



COMMUNE  DE PETITE  ROSSELLE  (M57)  - COMMUNE  [)E PETITE  ROSSELLE  - DM 2026

V -  ARRETE  ET  SIGNATURES vi
: ARRETEETSIGNATURES A'

Nombre  de membres  en exercice  : 29

Nombre  de membres  présents.  -'  "

Nombre  de suffrages  exprimés.  :'2:>

VOTES  :

Pour  : !-')
Cûntre  : /

Abstemiûns  :/

Présentt'  par le Make  (1 ),

A Petite-Rosselle.  Ie G' (L(A),"'  Jv';&

Délibéré  par l'assemblée  le Conseil  municipa1(2),  réunie  en session  ordinaire

A Petite-Rosselle,  le (i  o..  22saG

Les membres  de l'assemblée  délibérante  le Cûnseil  municipal  (2),(3).

/'lël

ANTONINIDaniel,ConseiIlerdéIégué  exr<ctcE  -Q"lC()Ll-k(.o_aX'seÏÏ cZ (Er.îac__ F(;=!JE:(13("f':1! !r=-
ARENDChristûphe,Conseiller ç5y(_y(=Q  ,çrigCu.i,û! €wÏh  s 1C>k  'cxeÏ;i -l  """-""-"""
ARNOLD Mireille, Conseillère municipale ,,) ,,,L,'x",  D"io- clLL,,,(l,l  ky , L)(,. .,(,l  .

-'- "-"'-,7-'-,'--r---_,_"'-'-f__-'o "" -"'-'.,(" )
'- '----'  ----'-  '--- ----'-"-'-"--  -  '-- -----'-'-"'-"  - '- '-'  "" "-'  ""  ' - ' ""'-'-""-  ""-"  X"  ' """-""-""  ' """  "'-"-'-'-  """  " ""'  "-"-'-"-'-'  "'-  "-'  - '-"  -'-'-""'-"  -'-

BECKER  Olivier.  Conseiller

-"-"'-,-"o  -----"-------'-'-"-"-"""-"""

CIGNAGaetano,Conseiller ,L  / *a

-:7--  -- '-
COLSON  Sandrine,  Conseillère

"X(__u_,' d,p___ ai -l  "'-"""""-"-'
[)ELISSE Didier, Conseiller .(xtsé__  ,çtûc.wxcy'ôïy  ;*  kcaki.  l)'Ea'é' 2 IJQ

l"'-"-"-

ç
DESCHLER  Julien,  Conseiller "-"-"'q:v""<"""''î""--"'""--"'-'--
FEDERSPIEL  Eric,  Maire -j! !.Jï
GREPIN  Philippe,  Conseiller -.------'-'-"-'.-."."'.J.."--"-'

-h-e-';rx-enG-a-bri-e-II-e--,c-û-n-s-e-i-ii;r7-e77i_æ"!--.@»cbç;-s'1..l:lë-;b.éLtb'î (fR  PS
% (!l I 1-=c,ir6

HOTI Florence, Cûnseillère (_,y,_(,_  .4ç»c1(iSEc1-  CbX kSS'u'îYï  Y(-J-'Jx  ( ,> __ - a'\___
,,-,- ,  p  ,  -,-, ',

HOLILLE  Kévin,  Cûnseiller
/_til)

HOY Mandy,  4ème  adjointe ----"'-' %-"---'-'-'----'---"
JUNG Denis,  3ème  adjûint """-"'-'Za'  ""' ""-'-- -"'

KEuPER €id'er 5èmead1oint Qxcu'da-(roQuyoxl>x ë "'ç'arïk "CCsér< -'-'ïIn- -
KIEFER  Blanche.  8ème  adjointe """":ç7,; _
KOENIG  Christian,  'ler  adjoint . a / «-.-'% -
LERPS  Angélique,  2ème  ad]ointe "'6-



COWMLINE  DE PETITE  ROSSELLE  (M57) - COMMUNE  DE PETITE  ROSSELLE  -DM-  2026

V -  ARRETE  ET SIGNATURES V

ARRETE  ET  SIGNATURES A

LORENTZ Chantal . Conseillere (2%C (y,:le_ /

MEI Jessica, Conseillère rz_s_«z..r'itî. <i 'aC«c('È'cü>Ï c,' VJ_vi:ii'yy \-QoqL UÉ_ -.l.'.-.."lN'jÂl77i':"""..'.'.-"-"'l'.".7
MOUYNET  Christine,  6ème  adjointe .'i'
NESSER  Patricia  , Conseillère

-

('-"'-(- ""-""-'-'-
/

OBRINGER  Roland,  7ème  adjoint
-"' J7I7'-7-'-"-,  ""J-'-"'-""'-""-"""-'-"-'

r__ /<'. _ -'ïi., t,. Q

ORLANDO  Sandra,  Conseillère "<_  - aQ
I

PFISTER  Frank,  Cûnseiller l---'-'-  "-'-'
PLATTE Chantal, Conseillère dél%uée c«c_z-+5\L  _ç(çc.!'Lr.-h  t'9 3hùc>=i.  IA€erç«< ' .------"'-""-'-""""-'-'
ROTHENMACHER  Daniel,  Conseiller

'-----"7"--'a-  Q--7  '  ,l""""""-'--""""'  -""'
,/

SCHMITT  Anne-Dominique,  Conseillère  "-Ci-é -7

Certitié  exécutoire  par le Maire  ('1), compte  tenu  de la transmissiün  en préfecture,  le A  c.JA2'B1  de la pub1ication  le

A Mairie  18 rue de l'Eglise  57540  PETITE  ROSSELLE,  le

(1) Indiqueï  ii la pïésidenie  )) ou ii le ptésidenf  ii

(2) Indiquet  Is nalu+e  de l'sssemblée  tlt)libéïanle  du conseil  tegional  tle  , de la Cûlledivilé  ieniloriale  unique  de  de la métïopûle  de . du Consell  syndical  de

(3) L'alüul  des  signalaires  esl  désormais  facullalif



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la  Moselle

Extrait  no 086/2026

Du  registre  des  délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOÛT  2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 18h30,

réunie  sur  convocation,  du  29 juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en fonction  : 29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPiEL,  Didiei-  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECIŒR,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  07 -  Facturation  de frais  par  la Collectivité  : actualisation  des  tarifs

VU  la délibération  du 09/12/2021  par  laquelle  ont  été fixés  différents  tarifs  pernïettant  la facturation  de frais  à

des tiers  ;

APRES  avis  favorable  des  membres  de la  commission  Finances  en date  du  28 juillet  2026  ;

Il est  proposé  au conseil  municipal,

>  de  fixer  de nouveaux  tarifs  pour  les intei'ventions  réalisées  par  la coî'nînune  à compter  du 1"'  septembre

2026  ;

>  de  modifier  le tableau  général  des tarifs  fixés  le 09 décembre  2021,  tel  qu'annexé  à la présente.



ANNEXE  A LA  DELIBERATION  DU  06  AOUT  2026

Facturation  de frais  divers  par  la collectivité
Nouvelles

propositions  au

01/09/2026PREST  ATIONS

Camion  nacelle  (l'heure) 150,00  €

Camion  beîïîïe  (l'heure)  *' 150,00  €

Chariot  télescopique  (l'heure) 150,00  €

Balayeuse  (l'heure)  * 250,00  €

Saleuse  (l'heure) 250,00  €

Vébicule  utilitaire  (l'heure)  * 130,00  €

Utilisation  d'une  machine  (débroussailleuse,  souffleur,...) 20,00  €

Barrière  Heras  ou  Vauban  (l'unité  par  jour) 15,00  €

Grille  caddie  (l'unité  par  jour) 8,00  €

Bac  vrac  240  L (l'unité  par  jour) 75,00  €

Bac  vrac  750  L (l'unité  par  jour) îoo,oo  e

Intervention  d'un

agent  technique/

d'eîïtretien

Jour  (l'heure) 50,00  €

Nuit,  diînanche  et jour  férié IOO,OO €

Frais  administratifs IOO,OO €

Non-respect  de l'entretien  des  trottoirs

Déneigeînent  (l'heure)
ûf  larifs intervention  d'un  agent technique

ûu d'enti'etien
Désherbage  (l'herire)

Toute  détérioration  d'un  bien  appartenant  à la Co:nmune  sera  facturée  au coût  réel  de  reîï'iplacement  à l'identique,  fouriïiture  et înain

d'œuvre  incluses.

* application  du  coût  de traiten'ient  des déchets  au réel  en sus le cas échéant

Application  des  tarifs  horaires  : toute  heure  entamée  est  due  en totalité.

Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Services

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Afficbée  le  07 août  2026

Q,yËï17
Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

PIEL

44i



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 087/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouvre  la séance  à 1 8h30,

réunie  sur  convocation,  du  29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en  fonction  :29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  08 -  Location  de benne  : actualisation  des tarifs

VU  la délibération  du  09/12/2021  fixant  les tarifs  de location  de benne  ;

CONSIDERANT  la nécessité  de faire  correspondre  les frais  réels  de la prestation  avec  la facturation  aux

usagers  ;

CONSIDERANT  la hausse  du prix  du  carburant  et des  différents  consommables  ;

APRES  avis  favorable  des membres  de la coînmission  Finances  en date  du 28 juillet  2026  ;

Il  est  proposé  d'augmenter  les tarifs  selon  le tableau  ci-dessous  :

Tarifs Nouvelles  propositions

au ler  septembre  2026

GRAV  ATS  :

Location  benne 70 € 150  €

La  prestatiûn  concernant  la  location  de beîu'ie  pour  le « tout-venant  » est  aîmulée.

La  présente  délibération  annule  et remplace  la  précédente.



Il  est  proposé  au  conseil  municipal,

>  de modifier  le tarif  selon  le tableau  ci-dessus  à compter  du 1"'  septembre  2026.

Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des  Seî'vices

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Afficl'iée  le 07 août  2026

0Eïi7

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

PIEL



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 088/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 18b30,

réunie  sur  convocation,  du 29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Not'nbre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  eîï  fonction  : 29 Conseillers  I'irésents :16
Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KF,UPER  à Frai'ik  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  I(IEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angéliqrie  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECIŒR,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  09 - Restauration  scolaire  -  fixation  des tarifs

Exposé  des  faits

La commune  proposait  jusqu'à  présent  la restauration  scolaire  aux  élèves  des  écoles  élémentaires  et aux

collégiens.  A  présent,  elle  élargit  son  champ  d'action,  et ce, à compter  de la rentrée  scolaire  2026/2027,  aux

enfants  des  écoles  materiïelles  afin  de répondre  à un  besoin  croissant.

Un  groupeînent  de conunandes,  mené  par  la Communauté  d'Agglomération  de Forbacb,  a été lancé,  et fixe  les

tarifs  ci-dessous  :

- 7,84  € pour  les enfants  des  écoles  maternelles  de moins  de 6 ans

- 7,89  € pour  les enfants  des  écoles  élémentaires  de 6 à 1l  ans

- 7,94  € pour  les collégiens



ENFANÏS  DE  - DE  6 ANS

Maternelle  et  multi-accueil

ENFANÏS  DE  6 à 14 ANS

Elémentaire

JEUNES  ADOS  DE PLuS  DE

II  ANS

Collège

COMMMUNE  DE  PETITE-ROSSELLE

€ HT € TVA € TTC € HÏ € TVA € ÏTC € HÏ € ÏVA € ïïC

%î
/

Oiï Li,q6 %1'+5 2  l'! S o{/
!k

I
ô,M; 5 o(;

/

€ HT € ÏVA € TTC

:,(, 'F3 o A5I 2 , '88

Les  tarifs  actuels  pour  les élèves  d'élémentaires  sont  les suivants  :

- Forfait  triînestriel  : 195  €

- Repas  occasionnel  : 5 €

- Repas  en absence  : 7,86  € (coût  réel)

CONSIDERANT  la volonté  de la commune  de maintenir  un service  de restauration  scolaire  accessibles  aux

familles  ;

CONSIDERANT  que l'adhésion  au groupement  de conunandes  entraîne  une  évolution  des coûts  de revient

supportés  par  la coînmune  ;

CONSIDENRANT,  qu'il  est proposé  de ne pas  répercuter  cette  hausse  sur les faînilles  pour  l'aîuïée  scolaire

2026/2027  ;

Ainsi  les familles  ne subiront  aucune  augmentation  de tarifs.  Si l'inscription  conceriïe  plusieurs  enfants  de la

mêîne  fratrie,  la remise  de 10%  sur  l'un  des forfaits  reste  applicable.

APRES  avis  favorable  de la coînmission  « Finances  » du  28 juillet  2026,

Il  est  proposé  au  conseiï  municipal  :

> de conserver  les  mêînes  tarifs  à compter  de la  rentrée  scolaire  2026/2027  et de les appliquer  également  aux

élèves  des écoles  matenïelles,  à savoir  :

- forfait  trimestriel  : 195  €

- repas  occasioî'inel  : 5 €

- repas  en absence  : 7,84  € pour  les enfants  de moins  de 6 ans des écoles  maternelles  et 7,89  € pour  les

enfants  de 6 à Il  ans  des écoles  élémentaires  (coût  réel).



Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Services

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en  Sous-Préfecture  de Forbach

Afficlïée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

Eric  ERSPIEL

9Eï17}



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 089/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRF,  DU  CONSEIL  MUNICIP  AL  EN  DATE  DU  06 AOÛT 2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 18h30,

réunie  sur  convocation,  du  29 juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en fonction  : 29 Conseillers  grésents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Dai'iiel  ANTON]NI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blancl'ie  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angé]ique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Chi-istian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

RESSOURCES  HUMAINES

POINT  lO -  Recrutement  emplois  saisonniers  2026

VU  le code  général  de fonction  publique,  notaînînent  son  article  L332-23  2o ;

VU  le code  général  des collectivités  territoriales  ;

VU  le décret  no88-145 du 15 février  1988  modifié  portant  dispositions  statutaires  relative  à la fonction  publique

territoriale  et relatif  aux  agents  contractuels  de la fonction  publique  territoriale  ;

VU  le décret  îïo91-298  du 20 mars  1991  înodifié  portant  dispositions  statutaires  applicables  aux  fonctionnaires

teî'ritoriaux  nommés  dans  des eînplois  pennanents  à temps  non  complet,  le cas échéant  ;

VU  le budget  de la collectivité  ;

VU  le tableau  actuel  des effectifs  de la collectivité  ;

CONSIDÉRANT  que le bon  fonctionnement  des services  iînplique  le recruteînent  de 10 agents  contractuels

pour  faire  face  à un  accroissetnent  saisonnier  d'activité  lié  aux  travaux  d'espaces  veits  ;

APRES  avis  favorable  des  membres  de la commission  Finances  en date  du  28  juillet  2026  ;



Il  est  proposé  au  conseil  municipal,

>  de décider  de créer  IO emplois  non  permanents  en référence  au grade  d'adjoint  teclinique  territorial,  pour

faire  face  à un  besoin  lié  à un  accroisseînent  saisonnier  d'activité  pour  une  période  de I mois  allant  du 1"'

au 31 juillet  2026  inclus  pour  5 en'iplois  et du 3 août  au 31 août  2026  pour  les 5 autres  emplois,

>  de préciser  que l'accroissement  temporaire  saisonnier  est justifié  par  des travaux  d'espaces  verts  et

d'élagage  d'arbres,

>  de préciser  que  les agents  seront  recrutés  à temps  con'iplet  à hauteur  de 35h00  miiïutes  hebdomadaires  (soit

35/35è"  d'un  temps  plein),  sur  un  poste  relevant  de la catégorie  hiérarchique  C et pour  assurer  les fonctions

suivantes  : agent  polyvalent,

>  Pour  le recrutement  d'un  agent  contractuel  :

I  Fixe  la réînunération,  en référence  au grade  de recî'utement  et compte-tenu  des  fonctions  occupées,  de la

qualification  requise  pour  leur  exercice,  de la qualification  détenue  par  l'agent  ainsi  que  son  expérience,

àl'indice  brut  367,  indice  majoré  366.

>  de  préciser  que  les crédits  nécessaires  sont  inscrits  au budget,

>  d'autoriser  le Maire  ou son  délégué  à signer  tout  document  relatif  à ce dossier.

Votants  : 25

Pour  : 25

Contre  : OO

Abstention  : OO

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Services

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en  Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

(ébE" ERSPIEL



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 090/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 18h30,

réunie  sur  convocation,  du  29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en  fonction  : 29 Conseillers  présents  : 16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDE,RSP[EL,  Didier  DEtJSSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKF,R,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  ll-  Convention  de mise  à disposition  de véhicule

L'ASBH  dispose  d'un  véhicule  perînettant  le déplaceînent  de 9 personnes.  La  commune  a sollicitél'ASBH  pour

une  mise  à disposition  de véhicules  qui  pourrait  sei'vir  aux associations  de notre  conunune  à coînpter  du 1"

septembre  2026.

Une  convention  de mise  à disposition  du  véhicule  a été rédigée  afin  de définir  les  înodalités.

VU  la  proposition  de convention  de mise  à disposition  de  l'ASBH  ;

APRES  avis  favorable  des meînbres  de la commission  Finances  en date  du 28 juillet  2026  ;

Il  est  proposé  au  conseil  înunicipal,

>  d'acter  cette  mise  à disposition  à compter  du 1"'  septen'ibre  2026,

>  d'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  la convention  de înise  à disposition  annexée  à la  présente.

Votants  : 25

Pour  :25

Contre  : OO

Abstention  : OO



La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCO[S

Directrice  Générale  des Seî'vices

4

/Délibération  rendue  exécutoire

Transînise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

Eric  FEDERSPIEL

(è9"'

S754G



(X)N'\ÆNTION  Di= M!SE  À [)!SPOSiTIOfÏJ  D'UN  \j[ci#lCULE

Fnti-e  tes soussignés

L'Association  d'Action  Sociale  et sportive  du Bassin  HouiLler  (ASBH),  représentée  par  son
Directeur  Généra(  en exercice,  ci-après  dénomi'née  (< l'ASBH  )>,

ET

La Vitle  de Petite-Rosselle,  représentée  par  son  (vlaire  en exerciçe,  dûmen.t  habitité  à signer  La

It a été  convenu  ce qui  suit  :

Article  I -  Objet

La présente convention a pour obiet de définir (es conditions  dans lesqueLLes L'ASBH met à
disposition  de (a Comn"iune  sa camionnette  torsque  cette-ci  n'est  pas  utitisée  par  L'association,
principaLement  les vieek-ends.

La Commune  pourra  ensciite  mettre  ce véhiccite  à disposition  des  associations  de Petite-RossetLe
dans  Le cadre  de teurs  activités  associatiyies.

Art!Ct'e  :I" -- Designation  CILI vehicule

Le véhicute  concerné  est  :

* Marque : PeuBeot

*  ModèLe  :9  ptaces

*  Immatricutation  :

Le véhicule  est  remis  avec  ses  documents  administratifs  ob(igatoires  et dans  un état  conforme  à
la réglementation  en vigueur.

Articte  3 -  Conditions  de mise  à disposition

La mise  à disposition  du véhicule  est  consentie  à titre  gratuit.

Les périodes  de disponibilité  du véhicu(e  sont

des modalités  convenues  entre  les parties.

communiquées  par L'ASBH à (a Commune  seton

L'ASBH  se réserve  La priorité  d'utiLisation  du véhicuLe  pour  ses  propres  besoins.



Articte  zl- - Gestion  des prêts  abix associations

La Comn"iune  assure  l'entière  gestion  des  mises  à disposition  du véhicute  aux  associations  de son
territoire.

À ce titre,  ette  est  notamment  chargée  :

de recueillir  et vérifier  La demande  de mise  à disposition  ;

de vérifier  la vaLidité  du permis  de conduire  du conducteur  désigné  ;

de s'assurer  que  le conducteur  rempLit  les conditions  tégales  pour  conduire  te véhicuLe  ;

d'établir  un état  des  lieux  contradictoire  lors  de La remise  et du retour  du véhicute  ;

de contrôLer  (e niveau  de carburant  et l'état  général  du véhicuLe  ;

de tenir  un registre  des mises  à disposition  mentionnant  (es dates,  les associations
bénéficiaires  et tes conducteurs  autorisés.

Articte  5 - Resporisabitité

Àcompter  de ta remise  du véhicuLe  à La Commune  etjisqci'à  sa restitution  à t'ASBH,  (a Commune
assume  la responsabiLité  de son  utilisation.

La Commune  répond  des dommages  causés  au véhicute  ou à des tiers  Lors de son  utitisation  par
les associa'iions  bénéjiciaires,  sauf  en cas  de vice  propre  du  véhicule  ûu de raute imputabCe  à
l'ASBH.

La Comi'nuiïe  s'engage  à signaler  sans déCai  à l'ASBH  toüt  accident,  sinistre,  panne  ou
dégra  datio  n.

Article  6 -  Assurance

L'ASBH  déctare  que  le véhicuLe  est  couvert  par  une  assurance  en cours  de vatidité.

La Commune  s'engage  à vérifier  que  l'usage  du véhicuLe  par  les associations  bénéTiciaires  est
compatibte  avec  Les garanties  souscrites.

En cas de sinistre,  Les franchises  et frais  restant  à charge  seront  supportés  par  L'association
utilisatrice  ou,  à défaut,  par  La Commune.

Articte  7 -  Entretien  et carbürant

L'entretien  courant,  (es contrôles  réglementaires  et es réparations  tiées à t'usure  normate

demeurent à ta char8e  de t'ASBH.

Le ca rbura  nt  consommé  Lors de L'utilisation  par  Les associatio  ns sera  remptacé  à t'identique  avant
restitution  du  véhicule.



Article  8 -  Durée

La présente  convention  est  conclue  pour  urie  durée  d'un  an à compter  de sa si8nature.

Elle  eSt  renouve1a5(e  par  taCite  reconduction,  sauf  dénonciation  par  t'une  deS parties  moVen  nant
un préavis  de trois  mois  adressé  par  écrit.

Articte  9 -  Résiliation

En cas  de non-respect  des  dispositions  de la présente  convention,  chaque  partie  pourra  y mettre
Tin de plein  droit  après  mise  en demeure  restée  sans  effet  pendant  quinze  jours.

Article  IO -  Litiges

TOut différend  retatif  à t'interprétation  Ou à l'eXécution  de la présente  convention  sera  recherché
en priorité  par  voie  amiable.

À défaut  d'accord,  Le (itige  reLèvera  de ta compétence  du TribunaL  administratif  territorialement
compétent.

raità  9e)=c\b- Ç'o)ïl\a  ,te  (1ta8(2û2(L

En deux  exemptaires  originaux.

Pour  l'ASBH

Le Directeur  GénéraL

Pour  La Ville  de Petite-Rosse(Le

Le Maire

LeMaiœ

ffQÀ.%o Eric FEDERSPIEL



CONVE.Nl-ION  DE M1SE À D!SPOSI-!  !ON  D'UN  VÉHICULE

Entre  tes soussignés

L'Association  d'Action  Sociale  et  sportive  du Bassin  Houiller  (ASBH),  représentée  par  son

Directeur  Général  en exercice,  ci-après  dénomi'née  «« l'ASBH  )>,

ET

La Ville  de Petite-Rosselle,  représentée  par  son Maire  en exercice,  dûment  habilité  à signer  la

présenteconvention,ci-aprèsdénommée««laCommune»,  Âqgl.a,  L:i'2 2-((-

Il a été  convenu  ce qui  suit  :

Article  1-  Objet

La présente  convention  a pour  objet  de définir  Les conditions  dans  lesqueLLes  L'ASBH met  à

disposition  de ta Commune  sa camionnette  lorsque  ceLle-ci  n'est  pas  utiLisée  par  l'association,

principaLement  les week-ends.

La Commune  pourra  ensuite  mettre  ce vél'iicule  à disposition  des  associations  de Petite-RosseLLe

dans  te cadre  de (eurs  activités  associatives.

Articie  2-Désignation  dbi véhicule

Le véhicuLe  concerné  est  :

ë Marque  : Peugeot

*  Modèle  :9  places

*  Immatricutation  :

Le véhicuLe  est  remis  avec  ses  documents  administratifs  obtigatoires  et dans  un état  conforme  à

la régLementation  en vigueur.

Articte  3 -  Conditions  de mise  à disposition

La mise  à disposition  du véhicule  est  consentie  à titre  gratuit.

Les périodes  de disponibilité  du véhicute  sont  communiquées  par  L'ASBH à la Commune  seLon

des modalités  convenues  entre  Les parties.

L'ASBH  se réserve  ta priorité  d'utiLisation  du véhicule  pour  ses  propres  besoins.



Article  4 - Gestion  des  prêts  acix associations

La Commune  assure  l'entière  gestion  des mises  à disposition  du véhicute  aux  associations  de  son

territoire.

À ce titre,  elLe est  notamment  chargée  :

*  derecueilliretvérifiertademandedemiseàdisposition;

*  devérifiertavatiditédupermisdeconduireduconducteurdésigné;

*  de  s'assurer  que  le conducteur  rempLit  les conditions  tégales  pour  conduire  te véhicuLe  ;

*  d'établirunétatdeslieuxcontradictoireLorsdelaremiseetduretourduvéhicuLe;

*  de contrôler  te niveau  de carburant  et l'état  général  du véhicute  ;

*  de tenir  un registre  des mises  à disposition  mentionnant  tes dates,  les associations

bénéficiaires  et Les conducteurs  autorisés.

Article  5 -  Responsabilité

Àcompter  de la remise  du véhicuLe  à La Commune  etjusqu'à  sa restitution  à L'ASBH,  La Commune

assume  La responsabitité  de son  utilisation.

La Commune  répond  des  dommages  causés  au véhicuLe  ou à des  tiers  tors  de son  utiLisation  par

les associations  bénéficiaires,  sauf  en cas  de vice  propre  du véhicuLe  ou de îaute  imputab(e  à

l'ASBH.

La Commune  s'engage  à signaler  SanS  délai  à l'ASBH  tOut accident,  sinistre,  panne  ou

dégradation.

Artic(e  6 -  Assurance

L'ASBH  déclare  que  le véhicuLe  est  couvert  par  une  assurance  en cours  de vaLidité.

La Commune  s'engage  à vérifier  que  k'usage  du véhicule  par  tes associations  bénéficiaires  est

compatibte  avec  les garanties  souscrites.

En cas  de sinistre,  Les franchises  et frais  restant  à charge  seront  supportés  par  L'association

uti(isatrice  ou, à défaut,  parla  Commune.

Articte  7 -  Entretien  et carburant

L'entretien  courant,  tes contrôles  réglementaires  et les réparations  liées  à l'usure  normale

demeurent  à la charge  de l'ASBH.

Le carburantconsommé  Lors de l'utilisation  par  les  associations  sera  remptacé  à l'identique  avant

restitution  du véhicule.



Articte  8 -  Durée

LEI présente  convention  eSt conclue  pOLlr une durée  d'un an à compter  de Sa siBnatcire.

Elle  est  renouveLabLe  partacite  reconduction,  sauf  dénonciation  par  L'une  des  parties  moyennant

un préavis  de  trois  mois  adressÉ,  par  écrit.

Articte  9 -  Résiliation

En cas  de non-respect  des  dispositions  de ta présente  convention,  chaque  partie  pourra  y mettre

fin de plein  droit  après  mise  en demeure  restée  sans  effet  pendant  quinze  jours.

Article  IO  - Litiges

TOut différend  relatif  à l'interprétation  ou à t'exécution  de ta présente  convention  sera  recherché

en priorité  par  voie  amiabLe.

À défaut  d'accord,  Le litige  reLèvera  de ta compétence  du Tribunat  administratiT  territoriaLement

compétent.

o'1/o8/.2>8

En deux  exempLaires  originaux.

Pour  l'ASBH

Le Directeur  Général

Pour  La Ville  de Petite-RosseLle

Le Maire

LeMah

Eric  FEDERSPIEL

S7Sjt0



LTAT  DES LiEUX  DE MISE  A DISPOSITION  DU VEHICULt=

Date  :....../....../......

Association  utiLisatrice  :

Conducteur  :

Kilométrage  départ  :....................  km

Carburant  :

€  PLein

€ 3/4

€  1 /2

€  1/4

État extérieur  :

[]  Conforine

[]  Observations  :

État  intérieur  :

€  ConTorme

[]  Observations  :

Accessoires  présents  :

€  Carte  grise

[]  Attestation  d'assurance

€  Gilet  de  sécurité

€  Triangte

[]  Roue  de secours/kit  anti-crevaison



€  Clés

Signatures  ahi départ  :

Représentantde  La Commune  :..................

Conducteur  :

Kitométrage  retour  :....................  km

Cai-burant  :

€  PLein

€ 3/4

€ 1/2

€ 1/4

Dégradations  constatées  :

€  Non

n Oui (préciser)

Observations  :

Signatures  au retour  :

Représentantde  la Commcine  :..................

Conducteur  :



FICHE  DE RÉSERVATION DE LA CAMIONNETTE

Association  demandeuse  :

Nom  du responsable  :

Té,léphone  :

Courriel  :

Objet  du  déplacement  :

Destination  :

Date  et heure  de prise  en charge  :....../....../......  à........  h

Date  et heure  de restitution  :....../....../......  à........  h........

Conducteur  désigné  :

Nom  et prénom  :

No de permis  de conduire  :

Date  de déLivrance  :

Je soussigné(e),  responsabte  de l'association,  certifie  l'exactitude  deS rensei&nements
fournis  et m'enga@e à respecter  teS COnditiOnS d'UtitiSatiOn du Véhicute.

Date  :

Signature  du responsable  de l'association  :

Avis  de La Commune  :

€  Accordé

€  Refusé

Motif  éventueL  :

Date  :

Signature  du représentant  de  ta Commune  :



CHARTE  D'UÏ-Il-!SATION  DE LA CAMIONNETTE

L'association  utilisatrice  s'engage  à :

1.  UtiLiserlevéhicuteexcLusivementdansLecadredesesactivitésassociatives.

2.  Confier(aconduiteuniquementàunepersonnetitulaired'unpermisdeconduire

valide  et préalablement  déctarée  à ta Commune.

3. Respecter  Le Code  de la route  et l'ensemble  des  règles  de sécurité.

4.  Ne pas  prêter  le véhicule  à un tiers.

5. Maintenir  te véhicute  propre  et en bon  état.

6.  Restituer  Le véhicule  à lEl date  et à L'heure  convenues.

7. Restituer  Le véhicuLe  avec  un niveau  de carburant  identique  à celui  constaté  au
départ.

8.  Inrormer  ii'nmédiatement  la Commune  de tout  accident,  panne  ou dommage.

9.  Prendre  en charge  les contraventions  résuLtant  de t'utilisation  du véhicule.

10.  Assumer  tes frais  liés  aux  dégradations  ou franchises  d'assurance  imputabtes  à son
utilisation.

Je soussigné(e),  représentant  de l'association,  reconnais  avoir  pris  connaissance  de ta

présente charte et m'en8age à (a respecter.

Association

Nom  et qualité  du signataire  :

Date  :

Signature  :



COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 091/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIP  AL  EN  DATE  DU  06 AOUT  2026

Sous  la  présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouwe  la séance  à 1 8h30,

réunie  sur  convocation,  du  29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séances.

Nombre  de conseillers  élus  :29 Conseillers  en fonction  : 29 Conseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blai'iche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angélique  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florei'ice  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECKER,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  12  - Cession  de terrain  à Phoenix  France  Infrastructures

Exposé  des  faits

En février  2026,  la société  Phoenix  France  Infrastructures  nous  sollicitait  pour  l'acquisition  de la parcelle

cadastrée  section  5 -  no 953  sise dans  l'enceinte  de l'Unité  Opérationnelle.

Phoenix  a racheté  la société  INFRACOS  qui  gérait  les antennes  BOUYGUES  et SFR.  Le  site  Rue  Roger  Cadel

fait  désormais  paîtie  d'un  nouveau  portefeuille  intégré  à leurs  opérations.

Phoenix  se propose  d'acquérir  la parcelle  précitée  au prix  de 65 000,- € .

Le  loyer  annuel  actuellement  perçu  est  de 4 000,- €

Une  estimation  a été demandée  au service  des Domaines.

VU  le Code  Général  de la Propriété  des  Personnes  Publiques  (CG3P)  et notamment  les articles  L2141-1,  L3211-

14 et L3221-1,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et notamment  les  articles  L2122-21  et L2241-1,

VU  les dispositions  du  titre  VI  du Code  Civil  relatif  à la vente.

CONSIDERANT  la demande  de Phoenix  France.



CONSIDERANTI'estin'iation  du  Pôle  d'Evaluation  Domaniale  en date  du 12 juin  2026  qui  fixe  la valeur  vénale

du  bien  à 25,- € le m!

CONSIDERANT  que  la proposition  faite  par  Phoenix  France  offre  la garantie  d'un  montant  immédiatement

disponible  et définitivement  acquis,  alors  que  les revenus  futurs  demeurent  par  nature  soumis  à différents  aléas,

notammentl'évolution  des opérateurs  télécoms,  des  technologies  et des conditions  de marché.

CONSIDERANT  le bien  fondé  de cette  cession  qui  permettrait  de sécuriser  une valeur  certaine,  tout  en

transférant  à Phoenix  France  le risque  lié  à l'exploitation  future  du  site.

APRES  avis  favorable  de la commission  urbanisme  en date  du 28 juillet  2026,  par  10  voix  pour,  3 voix  contre  et

1 abstention.

Il  est  proposé  au  conseil  municipal  :

>  De céder  à Phoenix  France  la parcelle  cadastrée  section  5 -  îïo 953 au prix  de 65 000,- € d'une

surface  de 46 in"

>  D'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  tout  document  relatif  à cette  cession.

Votants  : 25

Pour  : 17

Contre  : 06

Abstentions  : 02

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des  Services

i(.

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en Sous-Préfecture  de Forbach

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le Maire

0Ëïlf,  Eî'icFED PIEL



l!""" I'NF""RAS'oTR"UC"TauR""ES
A I"attention  de : la commune  de Petite  Rosselle

A Petite  Rosselle,  le 09/06/2026,

Pr.nsowït  îïcorvr:ioïmut

Objet  : Lettre  d'intention  non  engageante  pour  l'acquisition  d'un  terrain.

Cher  Monsieur,

La société  PHOENIX  TOWER  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT,  LLC, a le plaisir  de vous  faire  part  de son

intention,  à travers  sa société  affiliée,  PHOENIX  FRANCE INFRASTRUCTURES,  SAS (ci-après  « PFI »), de

poursuivre  des négociations  en vue  de conclure  l'acquisition  de la propriété  de la commune  de La Petite

Rosselle  (ci-après  le « Propriétaire  >)) située  Lieu-dit  « Am Heegwald  )) à Petite  Rosselle  (la « Propriété  »)

(I'«( Acquisition  »).

Les principales  caractéristiques  de la Propriété,  objet  de l'Acquisition  projetée,  sont  les suivantes  :

Informations  relatives  à la Propriété  :

Références  du site  : Adresse  :

FR-GE-1542 Lieu-dit  « Am Heegwald  >) à Petite  Rosselle

Références  cadastrales  : :Pylône

Section  9 Parcelle  no953

Surface  estimée  : A confirmer

Sur la base  des informations  dont  nous  disposons  à ce jour,  vous  trouverez  ci-dessous  les conditions

essentielles  et modalités  des négociations  en vue  de conclure  I"Acquisition.

PHC)ENIX FRANCE INFRASTRuCTURES

Société  paï actions  simplifiée  à conseil  de surveillance

Siège social  :4  rue de Marivaux  75002  Paris

R.C.S de Païis - SIREN 853 958 65C) - NIC : C)C)022 - Capital  sûcial :1861  70S €

www.phûenixintnl.com

1



I. L'Acquisition

Les négociations  sont  réalisées  en vue de conclure  la vente  de la Propriété.  L'Acquisition  devra  être

formalisée  par  un acte  authentique  de vente  ultérieur.

Il est  précisé  qu'un  bail,  conclu  entre  le Propriétaire  et Infracos  pour  un loyer  de Quatre  mille  euros  (4

QQQ!l, comportant  le cas échéant un droit  de préférence,  a été consenti  et porte  sur la Propriété  (le

« Contrat  de Bail  »)  en vertu  duquel  PFI y a fait  construire  un pylône  (le « Pylône  >)).

Les conditions  essentielles

La réalisation  de I"Acquisition  est notamment  soumise  à la réalisation  des étapes  et conditions  suivantes,

formulées  au seul bénéfice  de  PFI laquelle  pourra  y renoncer  le cas échéant  (les  «  Conditions

Essentielles'»»).

2.L  Les Conditions  Essentielles  au regard  du Propriétaire

La vérification  de la qualité  de Propriétaire  et I"examen  de I"origine  et du titre  de propriété

et de l'absence  d'hypothèques  ou d"autres  charges  grevant  la Propriété  et de nature  à

limiter  I"exploitation  de la Propriété et/ou dont le montant  serait  supérieur  au Prix de

l'Acquisition.

La vérification  des impôts,  taxes,  redevances  et droits  à la charge  du Propriétaire.

2.2. Les Conditions  Essentielles  au regard  du Terrain  sur  lequel  est  situé  le Pylône

(i)  L"analyse  du Contrat  de Bail;

(ii)  Les documents  d"urbanisme  et les extraits  du registre  foncier  local  ne devront  révéler

aucune  charge,  servitude  ou autre  contrainte  à la charge  de PFI, susceptible  d"avoir  un

impact  sur  I"exploitation  de la Propriété.

(iii)  Le caractère  définitif  des autorisations  administratives  notamment  de la déclaration

préalable  effectuée  en vue  de I"édification  du Pylône,

(iv)  LapurgedudroitdepréférencedeIaSAFERetdetoutautredroitdepréemptionaffectant

la propriété,

(v)  La réalisation  au préalable,  le cas échéant,  d"une  séparation,  division,  délimitation

cadastrale  ou du bornage  de la Propriété,

(vi)  La création,  le cas échéant,  d"une  servitude  de passage,  droit  d'accession,  en cas

d"enclavement  de la Propriété  et servitude  de tréfonds  le cas échéant,

(vii)  Les audits  et diagnostics  techniques  (sol, dépollution  etc.)  ne devront  pas révéler  de

contrainte  susceptible  d'avoir  un impact  sur  I"exploitation  de la Propriété,

(viii)  La vérification  que  la Propriété  n"est  pas située  dans  le périmètre  d"un  plan  de prévention

des risques  naturels  et de pollution,

(ix) L"absence de trouble  de jouissance/droit  d'usage, précontentieux,  actions  judiciaires,

recours  amiables  ou contentieux  des  tiers.
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lll  Prix  indicatif  d'Acquisition

Sous  réserve  de la parfaite  satisfaction  des  Conditions  Essentielles  et de la réalisation  d"un  audit  préalable

de la Propriété  et du Contrat  de Bail, PFI propose  de payer  au Propriétaire,  à titre  purement  indicatif  une

somme  de :

Soixante-cinq  mille  euros  (65 000  € ) hors  taxes  hors  droits  net  vendeur

(ci-après  le « Prix  de l'Acquisition  >)).

IV. Durée  de validité  de la lettre  d'intention

Si vous  êtes  en accord  avec  les termes  de la présente  lettre  d'intention,  nous  souhaitons  que  celle-ci

soit  signée  au plus  tard  le 15  juin  à 18  heures.  A I"expiration  de ce délai,  à défaut  de réception  de I"accord

du  Propriétaire,  formalisé  par la contre-signature  de la présente  lettre  d"intention,  cette  dernière

deviendra  caduque  sans qu'aucune  indemnité  ne soit  due  par  l'une  ou l'autre  des Parties.

V. Période  d'exclusivité

Au cours  de la période  s'étendant  de la signature  de la présente  lettre  d'intention  par  le Propriétaire,  et

jusqu"à  la plus  proche  des dates  suivantes  (ci-après  la « Période  d'Exclusivité  »)  :

(i)  la signature  de l'acte  définitif  d'Acquisition  ; ou

(ii) le 08/06/2027,

le Propriétaire  s"engage  à (i) ne pas, directement  ou indirectement,  solliciter,  négocier  ou conclure  avec

tout  tiers  autre  que  PFI ou toute  entité  désignée  expressément  par  PFI, toute  offre,  contrat,  avenant,  de

toute  nature,  relative  à l'acquisition  ou à I"aliénation  de droits  réels  ou personnels  relatifs  à tout  ou partie

de la Propriété,  ou à tout  ou partie  des droits  prévus  au Contrat  de Bail et (ii) s'engage  à conclure  une

convention,  prioritairement  avec  PFI dans  le cas où le Propriétaire  déciderait  de céder,  louer  ou sous-louer

tout  ou partie  de la Propriété  à un tiers,  et s"engage  à informer  le tiers  de I"existence  de ce droit

d'exclusivité.

Le Propriétaire  s"engage  à poursuivre  les négociations  de bonne  foi avec  PFI ou toute  entité  désignée

expressément  par  elle,  à lui communiquer  toute  information  utile  dont  l'importance  est  déterminante,  le

cas échéant  pour  toute  nouvelle  information  dès sa survenance,  en vue de parvenir  à la conclusion  de

I"Acquisition  dans  les meilleurs  délais.
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vi. Portée  de la lettre  d'intention

Le Propriétaire  et PFI (ci-après  les « Parties  ))) conviennent  expressément  que,  à I"exception  des articles

V. (i.e Période  d"exclusivité)  et VIIl  (i.e Confidentialité),  de la présente  lettre  d"intention  qui  constituent

des stipulations  juridiquement  contraignantes  entre  les Parties,  la présente  lettre  d"intention  n'a pas pour

objet  de créer  des obligations  juridiquement  contraignantes  pour  les Parties,  ou leurs  entités  affiliées

respectives  ; de telles  obligations  n'existant  que  si un accord  définitif  est  effectivement  formalisé  dans  les

conditions  prévues  dans  la présente  lettre  d"intention  et conformément  aux  termes  de cet  accord  définitif.

En outre,  et même  si elles  parviennent  à un accord  final  sur le Prix et l'objet  de I"Acquisition,  les Parties

pourront  se retirer,  à la discrétion  et à la convenance  de chacune  d'elles,  à l'expiration  de la Période

d'Exclusivité,  laquelle  pourra  être  expressément  prolongée.

Sauf en cas de non-respect  de I"article V et/ou  de article VIII; chaque Partie (i) convient  qu"aucun dommage
de quelque  nature  que ce soit  ne pourra  être  réclamé  ou indemnisé  sur la base de la présente  lettre

d"intention  et/ou  de sa résiliation  et (ii) renonce expressément  au droit  de réclamer des dommages et

intérêts  de quelque nature que ce soit en relation  avec la présente lettre  d"intention  et/ou  sa résiliation.

VII. Coûts

Chacune  des Parties  conservera  à sa charge  les frais,  coûts  et honoraires  de ses conseils  liés à la

négociation  de I"Acquisition.

viii. Confidentialité

Les Parties  conviennent  que les négociations,  la lettre  d"intention  et son contenu  sont  strictement

confidentiels.  Chaque  Partie  s'engage,  y compris  pour  le compte  de ses conseils,  à ne divulguer  aucune

information  qui leur aurait  été communiquée  ou dont  ils auraient  eu connaissance  par la Lettre

d"lntention  et par  sa mise  en œuvre  en vue de parvenir  à l'Acquisition,  sauf  accord  écrit  préalable  de

I"autre  Partie.

L'obligation  de confidentialité  n'est  toutefois  pas applicable  :

(i) aux informations  qu'il  serait  nécessaire  de divulguer  pour  satisfaire  les obligations  légales  et

réglementaires  auxquelles  sont  soumises  les Parties  ;

(ii) à l'égard  des  préposés,  experts,  avocats,  notaires,  conseillers  financiers  et  autres

représentants  ou prestataires  de I"une  ou I"autre  des Parties,  à condition  que  ceux-ci  soient

astreints  à une obligation,  un engagement  ou un devoir  général  de confidentialité  ;

(iii) aux  communications  d'informations  faites  (i) en  exécution  de  décisions  d'autorités

administratives  ou judiciaires  et/ou  (ii) aux juridictions  compétentes  pour les besoins de la
lettre  d"intention.

IX.  Droit  applicable  et  tribunaux  compétents

La présente  lettre  est régie  et interprétée  conformément  à la loi française.  A défaut  de solution  amiable,

tout  litige  auquel  la présente  lettre  pourra  donner  lieu sera soumis  à la compétence  exclusive  des

Tribunaux  du ressort  de la Cour  d"Appel  de Paris.
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X. Faculté  de substitution

Phoenix  France  Infrastructures  se réserve  le droit  de se substituer  toute  entité  que  qu"elle  contrôle  soit
individuellement  soit  conjointement,  qui la contrôle  ou qui  se trouve  sous  le même  contrôle  qu"elle,  selon

les dispositions  de I"article  L.233-3  du Code  de commerce  (l"« Entité  Substituée  »).

La présente  lettre  peut  être  signée  électroniquement  conformément  aux  dispositions  des articles  1366  et
suivants  du code  civil  français.

XI. Pouvoir

Les Parties  donnent  pouvoir  à tout  collaborateur  de l'office  notarial  chargé  d'établir  l'acte  de vente  pour

effectuer  les formalités  préalables  telles  que notamment  les demandes  d'état  civil,  d'extrait  K bis, de

cadastre,  d'urbanisme,  de situation  hypothécaire,  de purge  de droit  de préférence,  de préemption,  ainsi
que  pour  signer  les pièces  nécessaires  à ces demandes.

Si les termes  de la Lettre  d"lntention  vous  conviennent,  nous  vous  remercions  de bien  vouloir  nous
retourner  un exemplaire  original  de la présente,  dûment  signé  par  vos soins  et contenant  les mentions

manuscrites  « Lu et approuvé  » et « bon pour  pouvoir».

Fait  à Petite  Rosselle,  le 07/08/2026

en deux  (2) exemplaires  originaux  ou un (1) exemplaire  électronique.

Faire  précéder  de la mention  « lu et  approuvé  )) et « bon  pour  pouvoir  ))

Phoenix  France  Infrastructures

Représentée  par  Gareth  Noone

Directeur  des Acquisitions  des  Terrains  - Europe

Le Propriétaire

Représenté  par  Eric Federspiel

Maire  de Petite  Rosselle

4A1
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A l'attention  de : la commune  de Petite  Rosselle

A Petite  Rosselle,  le 09/06/2026,

PE/?SON/VEL ET cowîoïmut

Objet  : Lettre  d'intention  non  engageante  pour  l'acquisition  d'un  terrain.

Cher  Monsieur,

La société  PHOENIX  TOWER  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT,  LLC, a le plaisir  de vous  faire  part  de son

intention,  à travers  sa société  affiliée,  PHOENIX  FRANCE INFRASTRUCTURES,  SAS (ci-après  «< PFI »), de

poursuivre  des négociations  en vue  de conclure  l'acquisition  de la propriété  de la commune  de La Petite

Rosselle  (ci-après  le « Propriétaire  >») située  Lieu-dit  «( Am Heegwald  » à Petite  Rosselle  (la « Propriété  »)

(I"« Acquisition  »»).

Les principales  caractéristiques  de la Propriété,  objet  de l'Acquisition  projetée,  sont  les suivantes  :

Informations  relatives  à la Propriété  :

Références  du site  : Adresse  :

FR-GE-1542 Lieu-dit  « Am Heegwald  » à Petite  Rosselle

Références  cadastrales  : Type  : Pylône

Section  9 Parcelle  no953

Surface  estimée  : A confirmer

Sur la base  des, informations  dont  nous  disposons  à ce jour,  vous  trouverez  ci-dessous  les conditions

essentielles  et modalités  des négociations  en vue  de conclure  I"Acquisition.
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I. L'Acquisition

Les négociations  sont  réalisées  en vue de conclure  la vente  de la Propriété.  L'Acquisition  devra  être

formalisée  par  un acte  authentique  de vente  ultérieur.

ll est précisé  qu"un  bail,  conclu  entre  le Propriétaire  et Infracos  pour  un loyer  de Quatre  mille  euros  (4

QQQQ, comportant  le cas échéant  un droit  de préférence,  a été consenti  et porte  sur la Propriété  (le

« Contrat  de Bail  »)  en vertu  duquel  PFI y a fait  construire  un pylône  (le « Pylône  »).

Les conditions  essentielles

La réalisation  de l'Acquisition  est notamment  soumise  à la réalisation  des étapes  et conditions  suivantes,

formulées  au  seul bénéfice  de  PFI laquelle  pourra  y renoncer  le cas échéant  (les «  Conditions

Essentielles»).

2.1. Les Conditions  Essentielles  au regard  du Propriétaire

(i)

(ii)

La vérification  de la qualité  de Propriétaire  et I"examen  de l'origine  et du titre  de propriété

et de l'absence  d"hypothèques  ou d"autres  charges  grevant  la Propriété  et de nature  à

limiter  I"exploitation  de la Propriété  et/ou dont le montant  serait supérieur  au Prix de
l'Acquisition.

La vérification  des impôts,  taxes,  redevances  et droits  à la charge  du Propriétaire.

2.2. Les Conditions  Essentielles  au regard  du Terrain  sur lequel  est  situé  le Pylône

(i)  L'analyse  du Contrat  de Bail;

(ii)  Les documents  d'urbanisme  et les extraits  du registre  foncier  local  ne devront  révéler

aucune  charge,  servitude  ou autre  contrainte  à la charge  de PFI, susceptible  d'avoir  un

impact  sur  l'exploitation  de la Propriété.

(iii)  Le caractère  définitif  des autorisations  administratives  notamment  de la déclaration

préalable  effectuée  en vue  de I"édification  du Pylône,

(iv)  LapurgedudroitdepréférencedeIaSAFERetdetoutautredroitdepréemptionaffectant

la propriété,

(v)  La réalisation  au préalable,  le cas échéant,  d'une  séparation,  division,  délimitation

cadastrale  ou du bornage  de la Propriété,

(vi)  La création,  le cas échéant,  d'une  servitude  de  passage,  droit  d"accession,  en cas

d"enclavement  de la Propriété  et servitude  de tréfonds  le cas échéant,

(vii)  Les audits  et diagnostics  techniques  (sol, dépollution  etc.)  ne devront  pas révéler  de

contrainte  susceptible  d'avoir  un impact  sur  I"exploitation  de la Propriété,

(viii)  La vérification  que  la Propriété  n"est  pas située  dans  le périmètre  d"un  plan  de prévention

des risques  naturels  et de pollution,

(ix)  L'absence  de trouble  de jouissance/droit  d'usage, précontentieux,  actions judiciaires,
recours  amiables  ou contentieux  des  tiers.
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lll  Prix  indicatif  d'Acquisition

Sous  réserve  de la parfaite  satisfaction  des Conditions  Essentielles  et  de la réalisation  d"un  audit  préalable

de la Propriété  et du Contrat  de Bail, PFI propose  de payer  au Propriétaire,  à titre  purement  indicatif  une

somme  de :

Soixante-cinq  mille  euros  (65 000  € ) hors  taxes  hors  droits  net  vendeur

(ci-après  le « Prix  de l'Acquisition  >)).

IV. Durée  de validité  de la lettre  d'intention

Si vous  êtes  en accord  avec  les termes  de la présente  lettre  d'intention,  nous  souhaitons  que  celle-ci

soit  signée  au plus  tard  le 15  juin  à 18  heures.  A I"expiration  de ce délai,  à défaut  de réception  de I"accord

du Propriétaire,  formalisé  par la contre-signature  de la présente  lettre  d'intention,  cette  dernière

deviendra  caduque  sans qu"aucune  indemnité  ne soit  due  par  l'une  ou l'autre  des Parties.

V. Période  d'exclusivité

Au cours  de la période  s"étendant  de la signature  de la présente  lettre  d"intention  par  le Propriétaire,  et

jusqu"à  la plus  proche  des dates  suivantes  (ci-après  la « Période  d'Exclusivité  »)  :

(i)  la signature  de I"acte  définitif  d"Acquisition  ; ou

(ii) le 08/06/2027,

le Propriétaire  s'engage  à (i) ne pas, directement  ou indirectement,  solliciter,  négocier  ou conclure  avec

tout  tiers  autre  que PFI ou toute  entité  désignée  expressément  par  PFI, toute  offre,  contrat,  avenant,  de

toute  nature,  relative  à I"acquisition  ou à I"aliénation  de droits  réels  ou personnels  relatifs  à tout  ou partie

de la Propriété,  ou à tout  ou partie  des droits  prévus  au Contrat  de Bail et (ii) s'engage  à conclure  une

convention,  prioritairement  avec  PFI dans  le cas où le Propriétaire  déciderait  de céder,  louer  ou sous-louer

tout  ou partie  de la Propriété  à un tiers,  et s"engage  à informer  le tiers  de I"existence  de ce droit

d"exclusivité.

Le Propriétaire  s'engage  à poursuivre  les négociations  de bonne  foi  avec  PFI ou toute  entité  désignée

expressément  par  elle,  à lui communiquer  toute  information  utile  dont  l'importance  est  déterminante,  le

cas échéant  pour  toute  nouvelle  information  dès  sa survenance,  en vue de parvenir  à la conclusion  de

l'Acquisition  dans  les meilleurs  délais.
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vi. Portée  de la lettre  d'intention

Le Propriétaire  et PFI (ci-après  les « Parties  ))) conviennent  expressément  que,  à I"exception  des articles

V. (i.e Période d"exclusivité) et VIII. (i.e Confidentialitél  de la présente lettre d"intention  qui constituent
des stipulations  juridiquement  contraignantes  entre  les Parties,  la présente  lettre  d'intention  n'a pas pour

objet  de créer  des obligations  juridiquement  contraignantes  pour  les Parties,  ou leurs  entités  affiliées

respectives  ; de telles  obligations  n'existant  que  si un accord  définitif  est  effectivement  formalisé  dans  les

conditions  prévues  dans  la présente  lettre  d'intention  et conformément  aux  termes  de cet  accord  définitif.

En outre,  et même  si elles  parviennent  à un accord  final  sur  le Prix  et l'objet  de I"Acquisition,  les Parties

pourront  se retirer,  à la discrétion  et à la convenance  de chacune  d'elles,  à l'expiration  de la Période

d'Exclusivité,  laquelle  pourra  être  expressément  prolongée.

Sauf en cas de non-respect  de I"article V et/ou  de article VIII; chaque Partie (i) convient  qu'aucun  dommage
de quelque  nature  que ce soit  ne pourra  être  réclamé  ou indemnisé  sur la base de la présente lettre

d'intention  et/ou  de sa résiliation  et (ii) renonce expressément  au droit de réclamer des dommages et
intérêts  de quelque nature que ce soit en relation  avec la présente lettre d"intention  et/ou  sa résiliation.

VII. Coûts

Chacune  des Parties  conservera  à sa charge  les frais,  coûts  et honoraires  de ses conseils  liés à la

négociation  de I"Acquisition.

VIII. Confidentialité

Les Parties  conviennent  que les négociations,  la lettre  d'intention  et son contenu  sont  strictement

confidentiels.  Chaque  Partie  s'engage,  y compris  pour  le compte  de ses conseils,  à ne divulguer  aucune

information  qui leur  aurait  été communiquée  ou dont  ils auraient  eu connaissance  par la Lettre

d"lntention  et par  sa mise  en œuvre  en vue de parvenir  à l'Acquisition,  sauf  accord  écrit  préalable  de

l'autre  Partie.

L'obligation  de confidentialité  n'est  toutefois  pas applicable  :

(i) aux informations  qu'il  serait  nécessaire  de divulguer  pour  satisfaire  les obligations  légales  et

réglementaires  auxquelles  sont  soumises  les Parties  ;

(ii) à l'égard  des  préposés,  experts,  avocats,  notaires,  conseillers  financiers  et  autres

représentants  ou prestataires  de I"une  ou l'autre  des Parties,  à condition  que  ceux-ci  soient

astreints  à une  obligation,  un engagement  ou un devoir  général  de confidentialité  ;

(iii) aux  communications  d'informations  faites  (i) en  exécution  de  décisions  d'autorités

administratives  ou judiciaires  et/ou  (ii) aux juridictions  compétentes  pour les besoins de la
lettre  d"intention.

IX.  Droit  applicable  et  tribunaux  compétents

La présente  lettre  est  régie  et interprétée  conformément  à la loi française.  A défaut  de solution  amiable,

tout  litige  auquel  la présente  lettre  pourra  donner  lieu sera soumis  à la compétence  exclusive  des

Tribunaux  du ressort  de la Cour  d'Appel  de Paris.
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X. Faculté  de substitution

Phoenix  France  Infrastructures  se réserve  le droit  de se substituer  toute  entité  que  qu"elle  contrôle  soit

individuellement  soit  conjointement,  qui la contrôle  ou qui  se trouve  sous  le même  contrôle  qu'elle,  selon

les dispositions  de l'article  L.233-3  du Code  de commerce  (I"« Entité  Substituée  »).

La présente  lettre  peut  être  signée  électroniquement  conformément  aux  dispositions  des articles  1366  et

suivants  du code  civil  français.

XI. Pouvoir

Les Parties  donnent  pouvoir  à tout  collaborateur  de l'office  notarial  chargé  d'établir  l'acte  de vente  pour

effectuer  les formalités  préalables  telles  que notamment  les demandes  d'état  civil,  d'extrait  K bis, de

cadastre,  d'urbanisme,  de situation  hypothécaire,  de purge  de droit  de préférence,  de préemption,  ainsi

que  pour  signer  les pièces  nécessaires  à ces demandes.

Si les termes  de la Lettre  d'lntention  vous  conviennent,  nous vous  remercions  de bien vouloir  nous

retourner  un exemplaire  original  de la présente,  dûment  signé  par  vos soins  et contenant  les mentions

manuscrites  <« Lu et approuvé  >) et « bon  pour  pouvoir».

Fait à Petite  Rosselle,  le 07/08/2026

en deux  (2) exemplaires  originaux  ou un (1) exemplaire  électronique.

Faire  précéder  de la mention  « lu et  approuvé  » et « bon pour  pouvoir  ))

Phoenix  France  Infrastructures

Représentée  par  Gareth  Noone

Directeur  des  Acquisitions  des  Terrains  - Europe

Le Propriétaire

Représenté  par  Eric Federspiel

Maire  de Petite  Rosselle
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COMMUNE  DE

PETITE-ROSSELLE

Arrondissement  de Forbach

REPUBLIQUE  FRANÇAISE

Département  de la Moselle

Extrait  no 092/2026

Du  registre  des délibérations  du  Conseil  Municipal

SEANCE  ORDINAIRE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  EN  DATE  DU  06 AOÛT  2026

Sous  la présidence  de M.  Eric  FEDERSPIEL,  Maire,  qui  ouvre  la  séance  à 181'i30,

réunie  sur  convocation,  du  29  juillet  2026,  en son  lieu  ordinaire  de séaîïces.

Nombre  de conseillers  élus  : 29 Conseillers  en fonction  : 29 Coîïseillers  présents  :16

Procurations  : 09

Procurations  : Didier  KEUPER  à Frank  PFISTER,  Daniel  ANTONINI  à Eric  FEDERSPIEL,  Didier  DELISSE  à Patricia

NESSER,  Chantal  PLATTE  à Blanche  KIEFER,  Gabrielle  HEMMER  à Angéliqrie  LERPS,  Mireille  ARNOLD  à Denis

JUNG,  Florence  HOTI  à Christian  KOENIG,  Christophe  AREND  à Olivier  BECIŒR,  Jessica  MEI  à Kévin  HOULLÉ.

POINT  13  -  Convention  d'Occupation  Privative  du  Domaine  Public  (CODP)  à Phoenix

France  Infrastructures

Exposé  des  faits

Par  mail  du 1"' avril,  la société  PHOENIX  France,  également  gestioîmaire  en lieu  et place  d'INFRACOS  des

antennes  BOÏJYGUES  et SFR  sur  l'église  St-Théodore  souhaite  conclure  une  nouvelle  CODP  en remplacement

de la convention  en vigueur  depuis  le 1"'  janvier  2018.

La  nouvelle  convention  serait  conclue  pour  uî'ie  durée  de 30 années  entières  et consécutives  et sera  réglée  selon

l'échéancier  ci-dessous,  en lieu  et place  de la convention  initiale  en vigueur.

Phoenix  France  propose  de nous  verser  une  somme  unique,  non  révisable  et non  actualisable  de 79 000,- € net.

La  redevaîïce  sera  payable  selonl'échéancier  suivant  :

- 90  % du  nïontant  total  seront  versés  à la  signature  de la CODP

- Le  solde,  soit  10 % du montant  total,  sera  acquitté  par  fractions  de 2 % tous  les 5 ans  jusqu'au  teî'me  de

la  CODP

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU  la convention  signée  en son  temps  avec  INFRACOS,



VU  la  deïnande  de Phoenix  France.

CONSIDERANT  que la proposition  faite  par  Phoenix  France  offre  la garantie  d'un  montant  iînmédiatement

disponible  et définitiven'ient  acquis,  alors  que  les revenus  futurs  demeurent  par  nature  souînis  à différents  aléas,

notamînœt  l'évolution  des opérateurs  télécoms,  des technologies  et des conditions  de înarché.

CONSIDERANT  le bien  fondé  de  cette  cession  qui  permettrait  de sécuriser  une valeur  certaine,  tout  en

transférant  à Phoenix  France  le risque  lié  àl'exploitation  future  du  site.

APRES  avis  favorable  de la coïnmission  urbanisme  en date  du 28 juillet  2026,  par  10 voix  pour,  3 voix  contre  et

1 abstention.

Il  est  proposé  au  conseil  municipal  :

>  D'accepter  la conclusion  de la convention  d'occupation  privative  du domaine  public  proposée  par

Phoenix  France  au prix  de 79 000,- € net

>  D'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  tout  document  relatif  à cette  convention

>  De préciser  que  40 % du  montant  sera  reversé  au Conseil  de Fabrique  de la paroisse  St-Tl'iéodore.

Votants  : 25

Pour  :17

Contre  : 06

Abstentions  : 02

La Secrétaire  de Séance

Laetitia  SEGAiUX-FRANCOIS

Directrice  Générale  des Sei'vices

Délibération  rendue  exécutoire

Transmise  en Sous-Préfecture  de Forbacb

Affichée  le 07 août  2026

Petite-Rosselle,  le 07 août  2026

Le  Maire

Eric  FEDERSPIEL

JJJ



"'!"'- INF"!!AS'oTT!""TS"n
A I"attention  de : la commune  de Petite  Rosselle

A Petite  Rosselle,  le 09/06/2026,

PERSONNEL ETCONFIDENTIEL

Objet  : Lettre  d'intention  non  engageante  pour  la conclusion  d'une  convention  d'occupation  privative

du domaine  public  d'une  durée  de trente  (30)  ans

Cher  Monsieur,

La société  PHOENIX  TOWER  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT,  LLC, a le plaisir  de vous  faire  part  de son

intention,  à travers  sa société  affiliée,  PHOENIX  FRANCE  INFRASTRUCTURES,  SAS, au capital  de

1.861.705,00  euros,  enregistrée  au Registre  du Commerce  et des Sociétés  de Paris sous  le numéro  853

958 650,  dont  le siège  social  est  situé  à Paris  (75002),  4, rue  de Marivaux  (ci-après  « PFI ))), de poursuivre

des  négociations  en vue  de  conclure  une  nouvelle  Convention  d'Occupation  du  Domaine  Public

(« CODP »l en lieu et place de la Convention en vigueur en date du 1 janvier 2018 (ci-après la
«Convention  Initiale»),d"une  durée  de  trente  (30)  années  entières  et  consécutives  sur  des

emplacements  dépendant  de  I"Eglise,  propriété  de  la Commune  Petite  Rosselle  (ci-après  le

« Propriétaire  ))) située  Rue de L"Eglise, 57540  Petite  Rosselle,  cadastré  section  14 parcelle  31 (la

«( Propriété  ))) (la « Transaction  >)).

Les principales  caractéristiques  de la Propriété,  objet  de la Transaction  projetée,  sont  les suivantes  :

Informations  relatives  à la Propriété  :

Références  du site  : Adresse  :

FR-GE-1543 Rue de I"Eglise,  57540  PETITE ROSSELLE

Références  cadastrales  : m:  Eglise
Parcelle  No31 Section  14
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PFI dispose  d"un  droit  d"occupation  sur  la Propriété  en vertu  de la Convention  Initiale,  dont  les principales

caractéristiques  sont  les suivantes  :

Informations  relatives  à la Convention  :

Date  de siznature  de la Convention  : Redevance  :

19/12/2017 Cinq  mille  euros  (5 000 € )

Opérateur(s)  installé(s)  :

Bouygues Telecom / SFR

Sur la base des informations  dont  nous  disposons  à ce jour,  vous  trouverez  ci-dessous  les conditions

essentielles  et modalités  des négociations  en vue  de conclure  la Transaction.

i. La Transaction

Les négociations  sont  réalisées  en vue de conclure  une  CODP d"une  durée  de trente  (30)  années  entières

et consécutives  sur  tout  ou partie  de la Propriété  dont  la redevance  sera réglée  selon  l'échéancier  de

paiement  ci-dessous,  en lieu et place  de la Convention  Initiale  en vigueur  à ce jour.  La Transaction  devra

être  formalisée  par  la signature  de la CODP.

ll. Les conditions  essentielles

La conclusion  de la Transaction  est  notamment  soumise  à la réalisation  des étapes  et  conditions  suivantes,

formulées  au seul  bénéfice  de PFI laquelle  pourra  y renoncer  le cas échéant  (les  « Conditions  Essentielles

(i)  Réalisation  d"une  due diligence  complète  opérationnelle,  technique,  juridique,  fiscale,

environnementale,  financière,  administrative  et comptable  de la Propriété

(ii)  Vérification  de la qualité  de propriétaire  et examen  de I"origine  et du titre  de propriété  et

de l'absence  d"inscription,  servitude  et autre  privilège  susceptible  de faire  obstacle  à

l'usage  de la Propriété  ou d"impacter  négativement  I"exploitation  de la Propriété,

(iii)  La vérification  des impôts,  taxes,  redevances  et droits  à la charge  de I"Occupant,

(iv)  Les documents  d"urbanisme  ne devront  révéler  aucune  charge,  servitude  ou autre

contrainte  à la charge  de PFI, susceptible  d"avoir  un impact  sur l'exploitation  de la

Propriété,

(v)  Les audits  et diagnostics  techniques  (sol, pollution  etc.) ne devront  pas révéler  de

contrainte  susceptible  d'avoir  un impact  sur  l'exploitation  de la Propriété,

(vi)  La vérification  que  la Propriété  n"est  pas située  dans  le périmètre  d"un  plan  de prévention

des risques  naturels  et de pollution,

(vii)  Réalisation  au  préalable,  le cas  échéant,  d'une  séparation,  division,  délimitation

cadastrale  ou du bornage  de la Propriété,
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(viii)  L'absence  de trouble  de jouissance/droit  d"usage,  précontentieux,  actions judiciaires,
recours  amiables  ou contentieux  des  tiers  impactant  I"exploitation  de la Propriété,

(ix)  Validation  de la conclusion  de la CODP par délibération  de la personne  publique  sur

l'ensemble  des  termes  et  conditions  présents  dans  la présente  offre  ayant  fait  l'objet  d'un

contrôle  de légalité  et rappelant  obligatoirement  les points  suivants  : (a) l'objet  de la

délibération  en précisant  la nature  de I"occupation,  le type  de domaine  concerné  et

l'activité  envisagée  (b) l'identité  du bénéficiaire  ainsi  que  la faculté  de substitution  (c) la

description  de I"emprise  et des installations  (d) les caractéristiques  essentielles  de la

convention  dont  notamment  la durée  de l'occupation,  le montant  de la Redevance  et les

modalités  de paiement  dont  l'échéancier  (e) la date  de prise  d'effet

(x)  La présence  d"une  obligation  d'exclusivité  et d"information  dans la Convention  afin

d'empêcher,  de dégrader  ou de limiter  I"exploitation  normale  des Infrastructures  et

Équipements  Techniques  de  l'Occupant,  notamment  en  cas de  risques  avérés  ou

potentiels  de  brouillage,  interférences  radioélectriques,  perturbations

électromagnétiques,  ou  de  tout  autre  impact  technique  compromettant  le

fonctionnement  des installations  de l'Occupant.

IIl. Montant  de la redevance  versée

Sous réserve  de la parfaite  satisfaction  des Conditions  Essentielles  et de la réalisation  d'un  audit  de la

Propriété,  PFI propose  de verser  au Propriétaire,  une  somme  unique,  non révisable  et non actualisable

fixée  à :

Soixante-dix-neuf  mille  euros  (79 000 € ) Net

(ci-après  le « Redevance  »>).

La redevance  sera  payable  selon  I"échéancier  suivant  : 90% du montant  total  de la redevance

seront  versés  à la signature  de la CODP

Le solde,  soit  10%  du montant  total,  sera acquitté  par  fractions  de 2% tous  les cinq  (5) ans

jusqu'au  terme  de la CODP

IV. Durée  de validité  de la Lettre  d'intention

Si vous  êtes  en accord  avec  les termes  de la présente  Lettre  d'intention,  nous  souhaitons  que  celle-ci

soit  signée  au plus  tard  le 15  juin  à 18  h. A l'expiration  de cette  date,  à défaut  de réception  de votre

accord,  formalisé  par la contre  signature  de la présente  lettre  d'intention,  cette  dernière  deviendra

caduque  sans  qu'aucune  indemnité  ne soit  due  par  l'une  ou l'autre  des  parties.

V.  Période  de préférence

Au cours  de la période  s"étendant  de la signature  de la présente  Lettre  d'intention  par  vos  soins,  et  jusqu'à

la plus  proche  des dates  suivantes  (ci-après  la « Période  d'Exclusivité  )») :
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(i)  la signature  de la CODP ;

le Propriétaire  s"engage  à (i) ne pas, directement  ou indirectement,  solliciter,  négocier  ou conclure  avec

tout  tiers  autre  que PFI ou toute  entité  désignée  expressément  par  PFI, toute  offre,  contrat,  avenant,  de

toute  nature,  relative  à l'acquisition  ou à l'aliénation  de droits  réels  ou personnels  relatifs  à tout  ou partie

de la Propriété,  ou à tout  ou partie  des droits  prévus  à la Convention  Initiale  et (ii) s"engage  à conclure

une  convention,  prioritairement  avec  PFI dans  le cas où le Propriétaire  déciderait  de céder,  louer  ou sous-

louer  tout  ou partie  de la Propriété  à un tiers,  et s"engage  à informer  le tiers  de I"existence  de ce droit

d"exclusivité.

Le Propriétaire  s"engage  à poursuivre  les négociations  de bonne  foi avec  PFI ou toute  entité  désignée

expressément  par  elle,  à lui communiquer  toute  information  utile  dont  l'importance  est  déterminante,  le

cas échéant  pour  toute  nouvelle  information  dès sa survenance,  en vue  de parvenir  à la conclusion  de la

Transaction  dans  les meilleurs  délais.

VI. Portée  de la lettre  d'intention

Le Propriétaire  et PFI (ci-après  les « Parties  ))) conviennent  expressément  que,  à l'exception  des articles

V. (i.e Période  d'exclusivité)  et VIIl  (i.e Confidentialité),  de la présente  lettre  d"intention  qui  constituent

des stipulations  juridiquement  contraignantes  entre  les Parties,  la présente  Lettre  d"intention  n'a pas pour

objet  de créer  des obligations  juridiquement  contraignantes  pour  les Parties,  ou leurs  entités  affiliées

respectives  ; de telles  obligations  n"existant  que  si un accord  définitif  est  effectivement  formalisé  dans  les

conditions  prévues  dans la présente  Lettre  d"intention  et conformément  aux termes  de cet accord

définitif.

En outre,  et même  si elles  parviennent  à un accord  final  sur  la Redevance  et l'objet  de la Transaction,  les

Parties  pourront  se retirer,  à la discrétion  et à la convenance  de chacune  d'elles,  à l'expiration  de la

Période  d'Exclusivité,  laquelle  pourra  être  expressément  prolongée.

Sauf en cas de non-respect de I"article V et/ou de l'article VIII; chaque Partie (i) convient  qu"aucun
dommage  de quelque  nature  que  ce soit  ne pourra  être  réclamé  ou indemnisé  sur  la base  de la présente

Lettre d'intention  et/ou  de sa résiliation  et (ii) renonce expressément  au droit  de réclamer  des dommages

et intérêts  de quelque nature que ce soit en relation avec la présente Lettre d"intention  et/ou sa
résiliation.

VII. Coûts

Chacune  des Parties  conservera  à sa charge  les frais,  coûts  et honoraires  de ses Conseils  liés à la

négociation  de la Transaction.

VIII.  Confidentialité

Les Parties  conviennent  que les négociations,  la Lettre  d"intention  et son contenu  sont  strictement

confidentiels.  Chaque  Partie  s'engage,  y compris  pour  le compte  de ses Conseils,  à ne divulguer  aucune

PHCIENIX FRANCE INFRASTRtlCTURES

Sûciété  par  actions  simpliflée  à conseil  de surveillance

Siège social  :4  ïue  de Maïivaux  75002  Paris

R.C.S de Paris - SIREN 853 958 650 - NIC : (X)ü22 - Capital  social  :1861  705 €€

www.phoenixintnl.cûm

4



information  qui  leur  aurait  été  communiquée  ou  dont  ils auraient  eu connaissance  parla  Lettre  d'intention

et par  sa mise  en œuvre  en vue  de parvenir  à la Transaction,  sauf  accord  écrit  préalable  de I"autre  Partie.

L'obligation  de confidentialité  n'est  toutefois  pas applicable  :

(i) aux informations  qu'il  serait  nécessaire  de divulguer  pour  satisfaire  les obligations  légales  et

réglementaires  auxquelles  sont  soumises  les Parties  ;

(ii) à l'égard  des  préposés,  experts,  avocats,  notaires,  conseillers  financiers  et  autres

représentants  ou prestataires  de l'une  ou I"autre  des Parties,  à condition  que  ceux-ci  soient

astreints  à une  obligation,  un engagement  ou un devoir  général  de confidentialité  ;

(iii) aux  communications  d'informations  faites  (i) en  exécution  de  décisions  d'autorités

administratives  ou judiciaires  et/ou  (ii) aux juridictions  compétentes  pour les besoins de la
lettre  d"intention.

IX.  Droit  applicable  et  tribunaux  compétents

La présente  lettre  est régie  et interprétée  conformément  à la loi française.  A défaut  de solution  amiable,

tout  litige  auquel  la présente  lettre  pourra  donner  lieu sera soumis  à la compétence  exclusive  des

Tribunaux  du ressort  de la Cour  d'Appel  de Paris

X.  Faculté  de substitution

Phoenix  France  Infrastructures  se réserve  le droit  de se substituer  toute  entité  qu'elle  contrôle  soit

individuellement  soit  conjointement,  qui  la contrôle  ou qui  se trouve  sous  le même  contrôle  qu'elle,  selon

les dispositions  de l'article  L.233-3  du Code  de commerce  (I"« Entité  Substituée  »).

XI. Signature  électronique

La Convention  est signée  par  chacune  des Parties  au moyen  d'un  procédé  de signature  électronique

qualifiée  (SEQ) mis en œuvre  par  un prestataire  tiers,  Docusign,  qui  garantit  la sécurité  et l'intégrité  des

exemplaires  numériques  conformément  à I"article  1367  du code  civil  et au décret  d'application  no2017-

1416  du 28 septembre  2017  relatif  à la signature  électronique.

Conformément  à I"alinéa  4 de l'article  1375  du Code  civil,  la Convention  est  établie  en un seul  exemplaire

numérique  original,  dont  une  copie  sera  délivrée  à chacune  des Parties  directement  par  DocuSign,  qui  est

en charge  de la mise  en œuvre  de la solution  de signature  électronique  qualifiée  dans les conditions

requises  par  I"article  1367  du Code  civil  et au décret  d'application  no2017-1416  du 28 septembre  2017

relatif  à la signature  électronique.  Les Parties  s'engagent  à prendre  toutes  mesures  adaptées  pour  garantir

que  la signature  électronique  qualifiée  de cet  acte  ne puisse  être  apposée  que  par  leur  représentant  légal

respectif  (si elles  sont  des personnes  morales)  ou par  toute  personne  dûment  habilitée  à cet  effet  en vertu

d'un  pouvoir  joint  aux  présentes,  tel  que  mentionné  en en-tête  des  présentes.

Les Parties  reconnaissent  qu'elles  procèdent  à la signature  électronique  qualifiée  des présentes  en toute

connaissance  de cause  de la technologie  mise  en œuvre  et des modalités  de celle-ci,  et renoncent  en

conséquence  à mettre  en cause,  dans  le cadre  de toute  réclamation  et/ou action en justice, la fiabilité  de
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ladite solution  de signature électronique  qualifiée  et/ou  la manifestation  de leur volonté  de contracterles
présentes  à ce titre.

XII.  Pouvoir

Les Parties  donnent  pouvoir  à tout  conseil  qu"il  aurait  mandaté  pour  établir  les actes  juridiques  pour

effectuer  les formalités  préalables  telles  que notamment  les demandes  d'état  civil,  d'extrait  K bis, de

cadastre,  d'urbanisme,  de situation  hypothécaire,  de purge  de droit  de préférence,  de préemption,  ainsi

que  pour  signer  les pièces  nécessaires  à ces demandes.

Si les termes  de la Lettre  d'lntention  vous  conviennent,  nous  vous  remercions  de bien  vouloir  nous

retourner  un exemplaire  original  de la présente,  dûment  signé  par  vos  soins  et contenant  les mentions

manuscrites  « Lu et approuvé  )) et « bon  pour  pouvoir  >).

Fait à Petite Rosselle, 07/08/2026

En deux  (2) exemplaires  originaux  ou un (1) exemplaire  électronique.

Faire  précéder  de la mention  « lu et approuvé  >) et « Bon pour  pouvoir  >)

Phoenix  France  Infrastructures

Représentée  par  Gareth  Noone

Directeur  des Acquisitions  des Terrains  - Europe

Le PROPRIETAIRE

Représenté  par  Eric Federspiel

Maire  de Petite  Rosselle

çtTl  7;
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"'"' :"!fl!o"'!R"!Â
A l'attention  de : la commune  de Petite  Rosselle

A Petite  Rosselle,  le 09/06/2026,

Pïpsowît  ET corvr:îoïmîrt

Objet  : Lettre  d'intention  non  engageante  pour  la conclusion  d'une  convention  d'occupation  privative

du domaine  public  d'une  durée  de  trente  (30)  ans

Cher  Monsieur,

La société  PHOENIX  TOWER  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT,  LLC, a le plaisir  de vous  faire  part  de son

intention,  à travers  sa société  affiliée,  PHOENIX  FRANCE  INFRASTRUCTURES,  SAS, au  capital  de

1.861.705,00  euros,  enregistrée  au Registre  du Commerce  et des Sociétés  de Paris  sous  le numéro  853

958 650,  dont  le siège  social  est  situé  à Paris  (75002),  4, rue de Marivaux  (ci-après  « PFI >)), de poursuivre

des  négociations  en vue  de  conclure  une  nouvelle  Convention  d"Occupation  du  Domaine  Public

(«  CODP  »), en  lieu  et place de  la Convention  en vigueur  en date  du  1 janvier  2018 (ci-après  la

«Convention  Initiale»),d"une  durée  de  trente  (30)  années  entières  et  consécutives  sur  des

emplacements  dépendant  de  l'Eglise,  propriété  de  la Commune  Petite  Rosselle  (ci-après  le

« Propriétaire  >)) située  Rue de  L'Eglise,  57540  Petite  Rosselle,  cadastré  section  14 parcelle  31 (la

« Propriété  ») (la « Transaction  »>).

Les principales  caractéristiques  de la Propriété,  objet  de la Transaction  projetée,  sont  les suivantes  :

Informations  relatives  à la Propriété  :

Références  du site  : Adresse  :

FR-GE-1543 Rue de I"Eglise,  57540  PETITE ROSSELLE

Références  cadastrales  : ë:  Eglise
Parcelle  No31 Section  14
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PFI dispose  d"un  droit  d'occupation  sur  la Propriété  en vertu  de la Convention  Initiale,  dont  les principales

caractéristiques  sont  les suivantes  :

Informations  relatives  à la Convention  :

Date  de signature  de la Convention  : Redevance  :

19/12/2017 Cinq  mille  euros  (5 000 € )

Opérateur(s)  installé(s)  :

Bouygues  Telecom / SFR

Sur la base des informations  dont  nous  disposons  à ce jour,  vous  trouverez  ci-dessous  les conditions

essentielles  et modalités  des négociations  en vue  de conclure  la Transaction.

i. La Transaction

Les négociations  sont  réalisées  en vue  de conclure  une  CODP d"une  durée  de trente  (30)  années  entières

et consécutives  sur  tout  ou partie  de la Propriété  dont  la redevance  sera réglée  selon  I"échéancier  de

paiement  ci-dessous,  en lieu  et place  de la Convention  Initiale  en vigueur  à ce jour.  La Transaction  devra

être  formalisée  par  la signature  de la CODP.

ii. Les conditions  essentielles

La conclusion  de la Transaction  est  notamment  soumise  à la réalisation  des étapes  et conditions  suivantes,

formulées  au seul  bénéfice  de PFI laquelle  pourra  y renoncer  le cas échéant  (les <« Conditions  Essentielles

(i)

(ii)

(vi)

(vii)

Réalisation  d"une  due diligence  complète  opérationnelle,  technique,  juridique,  fiscale,

environnementale,  financière,  administrative  et comptable  de la Propriété

Vérification  de la qualité  de propriétaire  et examen  de I"origine  et du titre  de propriété  et

de I"absence  d"inscription,  servitude  et autre  privilège  susceptible  de faire  obstacle  à

I"usage  de la Propriété  ou d"impacter  négativement  I"exploitation  de la Propriété,

La vérification  des impôts,  taxes,  redevances  et  droits  à la charge  de l'Occupant,

Les documents  d"urbanisme  ne devront  révéler  aucune  charge,  servitude  ou autre

contrainte  à la charge  de PFI, susceptible  d"avoir  un impact  sur I"exploitation  de la

Propriété,

Les audits  et diagnostics  techniques  (sol, pollution  etc.) ne devront  pas révéler  de

contrainte  susceptible  d"avoir  un impact  sur  l'exploitation  de la Propriété,

La vérification  que  la Propriété  n'est  pas située  dans  le périmètre  d"un  plan  de prévention

des risques  naturels  et de pollution,

Réalisation  au  préalable,  le cas  échéant,  d"une  séparation,  division,  délimitation

cadastrale  ou du bornage  de la Propriété,
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(viii) L"absence de trouble  de jouissance/droit  d'usage, précontentieux,  actions judiciaires,
recours  amiables  ou contentieux  des  tiers  impactant  I"exploitation  de la Propriété,

(ix)  Validation  de la conclusion  de la CODP par délibération  de la personne  publique  sur

I"ensemble  des  termes  et conditions  présents  dans  la présente  offre  ayant  fait  I"objet  d'un

contrôle  de légalité  et rappelant  obligatoirement  les points  suivants  : (a) I"objet  de la

délibération  en précisant  la nature  de I"occupation,  le type  de domaine  concerné  et

l'activité  envisagée  (b) I"identité  du bénéficiaire  ainsi  que la faculté  de substitution  (c) la

description  de I"emprise  et des installations  (d) les caractéristiques  essentielles  de la

convention  dont  notamment  la durée  de I"occupation,  le montant  de la Redevance  et les

modalités  de paiement  dont  l'échéancier  (e) la date  de prise  d"effet

(x)  La présence  d"une  obligation  d"exclusivité  et d"information  dans la Convention  afin

d'empêcher,  de dégrader  ou de limiter  I"exploitation  normale  des Infrastructures  et

Équipements  Techniques  de  l'Occupant,  notamment  en  cas  de  risques  avérés  ou

potentiels  de  brouillage,  interférences  radioélectriques,  perturbations

électromagnétiques,  ou  de  tout  autre  impact  technique  compromettant  le

fonctionnement  des installations  de I"Occupant.

iii. Montant  de la redevance  versée

Sous réserve  de la parfaite  satisfaction  des Conditions  Essentielles  et de la réalisation  d"un  audit  de la

Propriété,  PFI propose  de verser  au Propriétaire,  une  somme  unique,  non révisable  et non  actualisable

fixée  à :

Soixante-dix-neuf  mille  euros  (79  000 € ) Net

(ci-après  le « Redevance  >)).

La redevance  sera payable  selon  I"échéancier  suivant  : 90% du montant  total  de la redevance

seront  versés  à la signature  de la CODP

Le solde,  soit  10%  du montant  total,  sera acquitté  par  fractions  de 2% tous  les cinq  (5) ans

jusqu"au  terme  de la CODP

IV. Durée  de validité  de la Lettre  d'intention

Si vous  êtes  en accord  avec  les termes  de la présente  Lettre  d'intention,  nous  souhaitons  que  celle-ci

soit  signée  au plus  tard  le 15  juin  à 18  h. A l'expiration  de cette  date,  à défaut  de réception  de votre

accord,  formalisé  par la contre  signature  de la présente  lettre  d"intention,  cette  dernière  deviendra

caduque  sans qu"aucune  indemnité  ne soit  due  par  l'une  ou l'autre  des parties.

V.  Période  de préférence

Au cours  de la période  s"étendant  de la signature  de la présente  Lettre  d"intention  par  vos  soins,  et  jusqu"à

la plus  proche  des dates  suivantes  (ci-après  la « Période  d'Exclusivité  >)) :
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(i) la signature  de la CODP ;

le Propriétaire  s'eng,ag,e  à (i) ne pas, directement  ou indirectement,  solliciter,  n%ocier  ou conclure avec
tout  tiers  autre  que  PFI ou toute  entité  désignée  expressément  par  PFI, toute  offre,  contrat,  avenant,  de

toute  nature,  relative  à I"acquisition  ou à l'aliénation  de droits  réels  ou personnels  relatifs  à tout  ou partie

de la Propriété,  ou à tout  ou partie  des droits  prévus  à la Convention  Initiale  et (ii) s'engage  à conclure

une  convention,  prioritairement  avec  PFI dans  le cas où le Propriétaire  déciderait  de céde5  louer  ou sous-

louer  tout  ou partie  de la Propriété  à un tiers,  et s'engage  à informer  le tiers  de I"existence  de ce droit

d'exclusivité.

Le Propriétaire  s"engage  à poursuivre  les négociations  de bonne  foi  avec  PFI ou toute  entité  désignée

expressément  par  elle,  à lui communiquer  toute  information  utile  dont  l'importance  est  déterminante,  le

cas échéant  pour  toute  nouvelle  information  dès sa survenance,  en vue  de parvenir  à la conclusion  de la

Transaction  dans  les meilleurs  délais.

VI.  Portée  de la lettre  d'intention

Le Propriétaire  et PFI (ci-après  les « Parties  »)  conviennent  expressément  que,  à l'exception  des articles

V. (i.e Période  d"exclusivité)  et VIII. (i.e Confidentialité),  de la présente  lettre  d"intention  qui constituent

des stipulations  juridiquement  contraignantes  entre  les Parties,  la présente  Lettre  d"intention  n"a pas pour

objet  de créer  des obligations  juridiquement  contraignantes  pour  les Parties,  ou leurs  entités  affiliées

respectives  ; de telles  obligations  n'existant  que  si un accord  définitif  est  effectivement  formalisé  dans  les

conditions  prévues  dans la présente  Lettre  d'intention  et conformément  aux termes  de cet accord

définitif.

En outre,  et  même  si elles  parviennent  à un accord  final  sur la Redevance  et l'objet  de la Transaction,  les

Parties  pourront  se retirer,  à la discrétion  et à la convenance  de chacune  d'elles,  à l'expiration  de la

Période  d'Exclusivité,  laquelle  pourra  être  expressément  prolongée.

Sauf  en cas de non-respect  de l'article  V et/ou  de I"article  VIII; chaque  Partie  (i) convient qu'aucun
dommage  de quelque  nature  que  ce soit  ne pourra  être  réclamé  ou indemnisé  sur  la base  de la présente

Lettre  d"intention  et/ou  de sa résiliation  et (ii) renonce  expressément au droit de réclamer des dommages
et intérêts  de quelque  nature  que ce soit  en relation  avec la présente  Lettre  d"intention  et/ou  sa

résiliation.

VII. CoÛts

Chacune  des Parties  conservera  à sa charge  les frais,  coûts  et honoraires  de ses Conseils  liés à la

négociation  de la Transaction.

VIII, Confidentialité

Les Parties  conviennent  que les négociations,  la Lettre  d"intention  et son contenu  sont  strictement

confidentiels.  Chaque  Partie  s'engage,  y compris  pour  le compte  de ses Conseils,  à ne divulguer  aucune
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information  qui  leur  aurait  été  communiquée  ou dont  ils auraient  eu connaissance  parla  Lettre  d"intention

et par  sa mise  en œuvre  en vue  de parvenir  à la Transaction,  sauf  accord  écrit  préalable  de I"autre  Partie.

L'obligation  de confidentialité  n'est  toutefois  pas applicable  :

(i) aux informations  qu'il  serait  nécessaire  de divulguer  pour  satisfaire  les obligations  légales  et

réglementaires  auxquelles  sont  soumises  les Parties  ;

(ii) à l'égard  des  préposés,  experts,  avocats,  notaires,  conseillers  financiers  et  autres

représentants  ou prestataires  de l'une  ou l'autre  des Parties,  à condition  que  ceux-ci  soient

astreints  à une  obligation,  un engagement  ou un devoir  général  de confidentialité  ;

(iii) aux  communications  d'informations  faites  (i)  en  exécution  de  décisions  d'autorités

administratives  ou judiciaires  et/ou  (ii) aux  juridictions  compétentes  pour  les besoins  de la

lettre  d"intention.

IX.  Droit  applicable  et  tribunaux  compétents

La présente  lettre  est  régie  et interprétée  conformément  à la loi française.  A défaut  de solution  amiable,

tout  litige  auquel  la présente  lettre  pourra  donner  lieu sera soumis  à la compétence  exclusive  des

Tribunaux  du ressort  de la Cour  d"Appel  de Paris

X.  Faculté  de substitution

Phoenix  France  Infrastructures  se réserve  le droit  de se substituer  toute  entité  qu"elle  contrôle  soit

individuellement  soit  conjointement,  qui  la contrôle  ou qui  se trouve  sous  le même  contrôle  qu'elle,  selon

les dispositions  de I"article  L.233-3  du Code  de commerce  (I"« Entité  Substituée  ))).

XI. Signature  électronique

La Convention  est signée  par chacune  des Parties  au moyen  d'un  procédé  de signature  électronique

qualifiée  (SEQ) mis en œuvre  par un prestataire  tiers,  Docusign,  qui  garantit  la sécurité  et l'intégrité  des

exemplaires  numériques  conformément  à I"article  1367  du code  civil  et au décret  d"application  no2017-

1416  du 28 septembre  2017  relatif  à la signature  électronique.

Conformément  à l'alinéa  4 de I"article  1375  du Code  civil,  la Convention  est établie  en un seul  exemplaire

numérique  original,  dont  une  copie  sera délivrée  à chacune  des Parties  directement  par  DocuSign,  qui  est

en charge  de la mise  en œuvre  de la solution  de signature  électronique  qualifiée  dans  les conditions

requises  par  I"article  1367  du Code  civil  et au décret  d'application  no2017-1416  du 28 septembre  2017

relatif  à la signature  électronique.  Les Parties  s'engagent  à prendre  toutes  mesures  adaptées  pour  garantir

que la signature  électronique  qualifiée  de cet  acte  ne puisse  être  apposée  que  par  leur  représentant  légal

respectif  (si elles  sont  des personnes  morales)  ou par  toute  personne  dûment  habilitée  à cet  effet  en vertu

d'un  pouvoir  joint  aux présentes,  tel  que  mentionné  en en-tête  des présentes.

Les Parties  reconnaissent  qu'elles  procèdent  à la signature  électronique  qualifiée  des présentes  en toute

connaissance  de cause  de la technologie  mise  en œuvre  et des modalités  de celle-ci,  et renoncent  en

conséquence  à mettre  en cause, dans le cadre de toute  réclamation  et/ou  action  en justice,  la fiabilité  de
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ladite solution  de signature  électronique  qualifiée  et/ou  la manifestation  de leur volonté  de contracterles
présentes  à ce titre.

XII.  Pouvoir

Les Parties  donnent  pouvoir  à tout  conseil  qu'il  aurait  mandaté  pour  établir  les actes  juridiques  pour

effectuer  les formalités  préalables  telles  que notamment  les demandes  d'état  civil,  d'extrait  K bis, de

cadastre,  d'urbanisme,  de situation  hypothécaire,  de purge  de droit  de préférence,  de préemption,  ainsi

que  pour  signer  les pièces  nécessaires  à ces demandes.

Si les termes  de la Lettre  d"lntention  vous  conviennent,  nous  vous  remercions  de bien vouloir  nous

retourner  un exemplaire  original  de la présente,  dûment  signé  par  vos soins  et contenant  les mentions

manuscrites  « Lu et approuvé  )) et « bon  pour  pouvoir  ».

Fait à Petite Rosselle, 07/08/2026

En deux  (2) exemplaires  originaux  ou un (1) exemplaire  électronique.

Faire  précéder  de la mention  « lu et approuvé  >) et « Bon pour  pouvoir  >)

Phoenix  France  Infrastructures

Représentée  par  Gareth  Noone

Directeur  des Acquisitions  des  Terrains  - Europe

Le PROPRIETAIRE

Représenté  par  Eric Federspiel

Maire  de Petite  Rosselle
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